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ries de l'Atiantique Nord-Ouest. — Rapport par M. Alfred 
Bour ,.......... 


CRAFT RRPT ELITE LLLELELET EEE EE TT TTL TITI LIL LT) 


Feuille 7. 


P. 


p. 


Ratification de la convention internationale sur les pécheries 


l'Atlantique :.0rd-Ouest, — Rapport par M. Alfred 


Hour (sutue)......... PETITE LLLI TI 
Avis par M. Esnaull....... 
Création d'une banque africaine des coopératives. — Demande 
d'avis coco PTIT ETT LS 
Modilication de l'assiette et du taur des droits de douane 
dans les Etablissements français de l'Océanie. — Rap- 

port par M. Do Iuu Thinh..... DPPOPELE CETTE osseuses 
Demande 
Rapport par M. Tran Thien Vang.. 
Production des comptes économiques de l'Union française, 
— Rapport par M. Cazelles 

Avis par M. Thémia.................. snsencEncscenersensen pe 
Constitution d'un bien de famille insaisissable dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie, — Rapport supplé- 
mentaire par M, Pierre Cornet.......................... 


Héglementation des entrepôts spéciaux et des dépôts d'avi- 


nn nn nn nn 


nn .… 


Ut): CPNPIITTELT ss... nn nm nn mms. 


taillement des huiles minérales à Madagascar. — 
Dethañte C'AVS nc coscosonnpooseccooceresvsne sens cs. 
Rapport par M. Le Van Dinh.............s.sssesesssse . 


Extension du bénéjice de l'admission temporaire à la fabri- 
cation des ernballages et aux tabacs bruts fabriqués en 


vuc de la réerportation. — Demande d'avis........, . 
Rapport par M. Tran Thien Vang....... dosssessose cs... 
Modijication du foncticanement du service des douanes en 
Afrique équatoriale française. — Demande d'avis...... e 
Rapport par M. Tran Thien Vang............... veveseénes ° 
Maintien de la réglementotion douanière du territoire des 


Comores en harmonie avec celle de Madagascar, — 
Demande d'avis. ......scosoosossosecoresesssscssessssesece 
Rapport par M Le Van Dinh....... cnnssssossssose cs. 
Réulementation du régime des douanes au Cameroun. — 
Demande d'avis... ..sesosccossosssscecsosesecscessessese … 
Rapport par M. Tran Thien Vang.........se.sssssssssnsse . 
Suspension pendant sir mois de l1 perception des droits de 
douanes en Afrique occidentale [rançaise, — bemande 
d'avis PTLIITIEITIILITELIIIELITIETIELIELITEIELLEIETEITITI LILI … 
Rapport par M. Tran Thien Vang.............e.ss..esss 
Constitution du territoire de la Côte française des Somalis 
en zone franche, — Demande d'avis.......ssssssssss. . 

Ra! #0 par M. Le Van Dinh...........scosssssccssessssse 
Modiication du taril des droits de douane aux iles Wallis et 
Fu una. — Demande d'avis... ..ooooooososssessecossssse . 
Rapport par M. Le Van Dinh....... css. PPPTETETET ….. 
Réglementation douanière à Madagascar, — De Se d'avis. 
Rapport par M. Le Van Dinh....,.....scssscososssesesssss 
Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 
de l'Assemblée, — Rapports par M. Oresle Rosenfeld.. 
Ecole nationa'e de la France d'outre-mer. — Promotions 
antérieures à 40% — Accélération de la nomination 

des anciens élèves brevetés. - Proposition de 

M, Commnel....ssccsoseosce cososscccocecstessossessessseése 
Création d'une police féminine socinle spécialisée dans les 


territoires d'outre-mer. — Proposition de M. Jean Scelles. 


Oroanisation de la chambre de commerce et d'industrie dans 
les Etablissements [français de l'Océanie, — Demande 
CAVE hoénossocnedécontontésorenétostatreos soso tondess 


Application du code de la nationalité française dans les terri- 


toires d'outre-mer, — Demande d'aVis.s.sssssssssssss D 
Réaglementation du service des comptes courants et chèques 
postaur., — Demande d'avis..........sss.ssssssssssssse 
Protection des forêts. — Proposition de M. Georges Monnet. 
Conservation et restauration des sols. — Proposition de 
M. Goorges DMIOMMOL..... coco 00000006060 78e oscsee . 
Election du Président de la République, Président de l'Union 
francaise, — Modification de l'article >») de la Constttu- 
tion. — Proposition de résojution de Mme la princesse 
TOURS sscotoosovsmectr area té eétasssue govaréeeéebes 
Tunisie — Ouverture de négocialiuns et adhésion à l'Union 
française, — Proposition de M. Pierre Corval....... ce 
Situation financière des pays d'outre-mer. — Proposition de 
M. SORSOONR. -scoscosesuse sérénosrctesondésanireeet sa ais 
Erpansion de la pêche maritime en Martinique et en Guade- 
loupe, — Kapport par M. Rouileaux-Dugage............. 
Introduction dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion des dispositions de la loi 
du à avril 184, Organisation municipale. — Rapport 


par M. Coquart...........ssososssssssose . 
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Feuille 8. 


Organisation municipale. — Introduction dans les Dertement 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion des 4, 


tions de la loi du 5 avril 1881. 
(SUMC) .s.ssoosocctsosobesecsssescesessecsessossssssooses.. 


Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française .................... 


Réorganisation du conseil d'administration et du conseÿ du 
contentieux administratif dâns le territoire du {armne- 


— Rapport par M. : 


roun. — Modification du décret du 13 avril 1927. — 
POIDS morannosnnssenstéhé dé se 0000 0 0 0 0 ee 
PAGE DO: DE NUE ss osssonsonaeéenvese ve o 0 oo 0» « 


Plans de développement économique et d'équipement. — 
l'articipation des organisations syndicales des travail 

Le et des employeurs. Proposition de M. Paul 
DR Ode ts AD ban 0e o m0 0 o ee ee 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. — nn par 
DS NS l'hcccomesétosiiocne sé occodes 


Sociétés, — AppliCalion de la loi n° 48-1139 de les terri- 
toires d'outre-mer. — Rapport par M. Antonini ........ 


Possibilité pour les Français qui travaillent hors de la métro- 
pole de sous-louer l'appartement dont ils sont locataires 
en France. — Complément de la loi du 1% septembre 
1948. — Rapport par M. Antonini ...................... 

Avis par M. Jean Scelles ........ 


Etablissement d'un nouveau plan de scolarisation ps l'Alué- 
rie. — Proposition de M. Begarra ....... TT CANIN 


Composition du comité directeur du fonds de progrès social 
de l'Algérie. — Modilication du décret du 4 mars 190. — 
Proposition de M. Begarra ........ PA ONE OPRPETER 


Publication par la documentation francaise dé chroniques 
d'outre-mer avec des renseignements relatifs à tous les 
pays d'outre-mer. — Proposition de M. Boisdon ........ 


Exercice et organisation des professions de médeCin, chirur- 
gien dentiste et de sage-Jemme. — Application aux ter- 
ritoires sous tutelle du Cameroun et du Togo de l'ordon- 
nance du 24 septembre 1945. — Rapport par M. Borrey 

Réglementation des obligations professionnelles des méde- 
cins, chirurgiens dentistes, pharmaciens et sages-fem- 
mes diplômés des éeoles de médecine et de pharmacie 
de Dakar, Tananarive et Pondichéry. — Rapport par 
M. Borrey ....... Made dde sens de te se aan ous + o oo 

Contrôleurs sociaux nord-africains. — Tilularisation avec le 


grade et les fonctions des conseulers sociluxz nord- 
africains. — Rapport par M. Paul Catrice .............. 
Accélération de l'évolution saciale dans les terriloires d'outre- 
ner. — Demande d'avis ........... UT PONT PTIT UE Rives 
Afrique saharienne française, — Erection en circonscription 
administrative autonome. — Demande d'avis .......... 


Création d'une commission de l'Union française auprès de 
l'U. E. N. E. S. C. O. — Rapport par M. Paul Catrice 
Attribution de crédits indispensables pour le maintien des 
forces maritimes et aéronarales en Union française. — 
Proposition de M. Raphaël-Leygues 
Rapport par M. Raphaël-Leygues 
Institution d'un enseignement de cadres politiques et sociaur 
pour les collectivités indigènes et rurales des territoires 
de la FranCe d'outre-mer. — Proposition de M. Jousselin 
Onomastique oflicielle dans les territorres d'outremer. — 
Proposition de M. Jousse.in .............. lssviède PER 
Mesures en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaptée 
dans les pays d'outre-mer. — Proposition de M. Paul 
Catrice 


Mouvement de solidarité en faveur de l'enfance. — Partici- 
pation des territoires d'outre-mer à ce mouvement. — 
PROC 00 2 PONS COM co svsesnese oo o oo 


Développement de la législation sociale et de l'application 
sociae, — Accord d'une vaieur représentative aur 
communautés autoChtones des territoires d'outre-mer. 


— Rapport per M.. Paul Cairice ..............o.0000 0e 
Institution d'une chambre consulaire des mines de l'Afrique 
équatoriale française. — Rapport par M. Lhuilier ...... 


Plan et développement économique et social des territoires 
d'outre-mer. — Amélioration de la procédure d'octroi 
et utilisation des SRE de payement. — Avis par 
M. Charlier Sn onéo soso ten eses see ee e 


Organisation et senificerion de l’économie de l'Union fran- 
çaise. — Avis par M. Schanilt ........ bai 


Exercice 1945. — Approbation du compte définitif du budget 
local de la Réunion. — Demande d’ av's 


Firation du régime des grands conseils en Afrique équato- 
riale française et en Afrique oCcitentale française. — 
Modification de la loi n° 471629 du 29 août 1947. — 
Raprort par Mme Lefaurhenx ......sss.ososesossosoosee 
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Feuille 9. 


ration du régime des grands conseils en Afrique équatoriale et en 
po ue occidentale française, — Modificat on de la loi ne &41- 
1629 du 29 août 1947, — Rapport par Mme Lefaucheux 
(suite) ......... %: p. 257 


Rapport supplémentaire par Mme Lefaucheux p. 265 


D+ 


Adaptation de l'enseignement aux conditions de développe- 
ment des civilisations de peuples d'outre-mer. — FPro- 
position de M, de Perelti 


Organisation d'un service des affaires soc ales dans les terri- 
tuires d'outre-mer. — bemande d'avi 


Attribution de droits miniers en Côte d'livoire, — Rap; 
par M. Antonini .. 


Organisation et planification de l’économ.e de l'Union fran- 
çaise, — Avis par M. Le Guénédal........ 
Avis par M. Sylvestre ...... 


Erercice 1952, — Projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier, article 33. — Demande d'avis 


Code d'instruction criminelle. — Modification et complément 
ue certains articles. — Rapport par M. Pierre Cornet... 

Renforcement des relations diplomatiques de la France avec 
le monde musniman. — Rapport supplémentaire par 
M. Yvon Esnault .........:..... 


Avis par -M. Jean Scelles ....... 


Progrès social en faveur des populations de l'intérieur de la 
Côte française des Somalis. — 
par M. Paul Catrice . 


Conseil supérieur du pétrole. — Représentation à ce conseil 
de l'Assemblée de l'Union frança se. — Proposition de 
M. AMUY .....000000 0 er 


Nomination des anciens élèves brevetés de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, seclion magistrature, appar- 
tenant à des promotions antérieures à 1952 — Rapport 
par M. Boisdon 


Déclarations effectuées au registre du commerce. — Publica- 
tion obligatoire aux journaux ofliciels des territores 
our l'Afrique occidentale française, — Rapport par 
M. Bourgarel .... é 


Code pénal. — Application en Afrique équatoriale francaise 
des modiJications apportées à des tertes en vigueur dans 
la métropole. — Demande d'avis....... 


Recours à l'emprunt accordé aux provinces de Madagascar. 
— Demande d'avis .......... 


Conditions d'attribution des soldes et indemnilés des fonc- 
tionnaires civils et militaires relevant du mimistère de 
la France d'outre-mer. — Modijiration de la loi n° 5- 


CEE) 


112 du 30 juin 1950, — Demande d' 


Institution dans chacun des pays d'outre-mer d'un code civil 
à l'usage des citoyens ayant conservé leur statut per- 
sonnel. — Demande d'avis 


Elat c vil des indigènes israélites du territoire algérien. — 
Proposition de M. Jean Scelies 


Erercice 1945. — Approbation du compte déjinitil] du budget 
local de la Réunion. — Rapport par M. Sylvestre 


Renforcement des relations culturelles de la France avec le 
monde musulman. — Proposition de M. Jean Scelles..….. 


Allocations vieillesse aux personnes non salariées de la métro- 
pole. — Autre mode de financement que la taxe sur les 
vroduits agricoles importés des territoires d'outre-mer. 
— Proposition de résolution de M. Jean Scelles 


Institution d'un régime des prestations familiales dans Les 
secleurs privés des territoires d'outre-mer, — Proposi- 
tion de M. Paul Catrice .... PARTNER 


Développement matériel et moral des familles dans les terri- 
loires d'outre-mer. — Proposition de M. Paul Catrice.…. 


ss... 


Constitution d'un office national in'erprofessionnel du machi- 

risme agricole, — Rapport par M. Kemajou .… 

Fréquentation des établissements scolaires obligatoires dans 

r- territoires d'outre-mer. — Rapport par M. Sar 
IOWBP ssssdh oies soccoscoconecscse 


Construction du chemin de fer transsaharien. — Proposition 
de Mme Emilienne Moreau CPEFELELEETT LES III 


Facilités et avantages accordés aux travailleurs d'origine 
tt mg md " Ertension de ces avantages aut 

rs ciloyens ‘Union française. — Rapport 

par Mme H. Cafot 222 Die to 2er dot 
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Feuille 10. 


Facilités et avantages accordés aux travailleurs d'origine ertra- 
métropolua me Ertensiwon de ces avantages aur travai irs 
ciloyens de l'Union française 
Caflot (suite) p. 259 

Développement dans territoires d'outre-mer des Coop 
tives, de la mutual: de toutes autres formes 
communautés ete lib! “ales. — Pr pus t 

Paul { 

Comité d'inforn 
talio ue ! 

— Rapport 

Organisation du 

\frique é« 
chu r 

Acquisilion de 
S!On aur 
17 nover 

Exportations et imp 


de ces termes pour des 


l'Union frar "aise — 
Réorganisation des Conseils 
ments frança l , 
leaux-Dugage 
Connaissance approfondie milieu 
autochtones de la part des jugt 
mer, — Rapport r M. Jous 
Organisation du dépôt légal des pm 
dans les pans de la France 
de M, Jean sScelles 
Lutte rontre la concurrence 
les pays de la France 
M. Jean Scelles 
Exercice 1952, — Complémt 
finances. — Proposition de 


pi 
pur 


Réglementation des boissons alcooliques dans 
ments francais de l'Occanie 
nuel La Gravière 

Allocations vieillesse aux personnes non salariées de la métro 
Pole. — Autre mode de financement que la tare sur les 
produits agricoles importés terriloires d'outre-mer. 
— Rapport par M. Jous: 

Conseil supcrieur des transports. — Nom nation de deux mem- 
bres de l'Assemblée de l'Union française, — Proposition 
de M. Jacobson 

Contrôleurs sociaux nord-africains, — Titularisalion avec le 
grade et Les fonctions des conscülers soc aux nord-afri- 
cains. — Rapport supplémentaire de M, Paul 

Régime de la médaille de la fam lle française en Al - 
Application de ce regime dans les terriluires d'outre- 
mer, — Rapport par M. Paul Catrice 

Problème de la sécurité dans le Pacifique, — Rapport 
mentlaire par M, Delmas . 


Feuille 11. 


Problime de la sécurité dans le: Paci[ique 
par M. Dejmas {suite 
Avis par M. M.-K. Vignes 
Conseil supérieur des transports 
membres de l'Assemblée de francaise, | 
DORT  0. AO DOODBON.. «cs ccmorsocsecsopces ose 
Statut juridique de la coopération agricole, — Réglementation 
des” coopératives agricoles spécialement adaytées à 
l'Afrique. — Rapport par M. Cazelles 
Avis par M. Vendenboomgaerde 
Relations culturelles de la France avec Le monde musulman. 
— Rapport par M. Jean Scelles 


Développement de l'aviation légère 


Réglementation du service des comptes courants et chèques 
postaux dans les territoires d'outre-mer. 
M. Cornet 

Recours à l'emprunt accordé aux provinces de Madagascar. — 
RADDOET DO DE. ERPMMID..... ses csdoncose dosette ve . 

Conseil supérieur du %étrole, — Représentation de l'Union 
française. — Rapport par M. Alduy 

Enseignement de la langue vietnamienne. — Organisttion de 
cet enseignement dans les Jarultés et inscriplion de 
cette langue pour la licence de lettres — Froposition 
de 2 JON ONE. rm ann remettant ss cesse 

Revision des articles T1 et 72 de la Constÿution. — Proposi- 
tion de M. Pierre Cornet........ 

Réalisation du plan de développement social et économique 
des tèrrüoires d'outre-mer, — Dépenses d'inveshisse- 
tmends de l'exercice 195% — Propasilion de M. Jacobson. 0. 











5326 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Feuille 12, 


Réalisation du plan de développement social et économique des terri- 
l'exer- 


toires d'outre-mer, — Dépenses d'investissements de 
cice 1953. — Proposilion de M. Jacobson (sutte)........ 


Congé adiministrati] des ouvriers civils des établissements 
militaires d'Algérie. — Rétablissement du régime mis en 
vigueur le 2 août 1349, — Proposition de M. Bégarra.. 

Augmentation de la production de la pâte à papier dans les 
territoires d'outre-mer. — Rapport par M. Georges 
DODIMRBL  coossdol télés oibeontéduésistéedstiestéesthisiiontes 

Dénomination du territoire formé par les Etablissements 
français de l'Océanie, — Demande d'avis..........,.... 

Crands conseils de l rique équatoriale française. — Modifie a- 
tion de la loi ne 47-16X% du ?9 août 1947. — Demande 
d'avis 

Réglementation du crédit Joncier : 

En Afrique équatoriale française. 
En Afrique occidentale française. 
Au Cameroun, — Demande 


— Demande d'avis... 
— bDernande d'avis... 
Cr PNR One nn 
Nourelle- 
— Demande d'avis.......... 
— Publica- 
officiel des Etablissements 
Demande d'avis............e ‘ 
Madagascar. — Modilicalion de 
nn DORENOS EUR. cons ccdocoodcesades 


Réorganisation de la chambre de commerce de la 
Calédonie et dépendances. 
Déclarations eflectutes au registre du commerce. 
tion obligatoire au Journal 
français de l'Océanie, — 


mutuel agricole à 
l'organisation. 
Facilités ferroviaires, — Rétablissement de ces avantages au 
profit des cadres de réserves des troupes coloniales, — 


Crédit 


Proposition de M. Pierre Cornet..............ss.s.sssse 
Eviter les tendances colonialistes au sein du Conseil de 
l'Europe, — Proposition de M, Le Brun Kéris......... . 
Modi/ication des articles 7, 12, 14 et 23 du règlement. — Rap- 
port per DL Michalel........cs scoocsososoéossescessesese 
Commémeoration du centenaire de Mar Augouard. — Associa- 
tion de l'Assemblée de l'Union francaise à cet 
hommage. — Proposition de résolution de M. Sicé...... 
Protection des dockers contre les accidents. — Ratijication 
de la convention n° 32, — Demande d'avis............ 
Fixation des salaires minima dans l'agriculture. — Ratijica- 


tion de la convention internationale du travail ne 9. — 


DORE CN cotecostos essor coretedtosaseceessi 
Situation financière à Madagascar, — Proposition de 
M. Razaly...s..s.sossccoooss sons coococcmscocosossosessese 
Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française.........s..ss.sessssvse 
Exercice 19559. — Crédits affectés à la réalisation du plan de 
développement Social et économique, — Rapport par 
M. Jacobson...............00. Deco onen soso sec seoétee 


Exercice 1953. — Crédits affectés au fonctionnement des ser- 


vices civils, — France d'outre-mer. — Demande d'avis. 
Institution de conseils régionaux dans les territuires d'outre- 
mer. — Proposition de M. Laurin.............s.s.sssssse 


de délense. — Sauvegarde de 
Proposition de M. le colonel 


nm nn nn nn nn PÉLILIILE. 


Communauté européenne 
l'Union française, — 
Schneider 


Feuille 13. 


Communauté européenne de délense. 
çaise, — Proposition de M. le colonel Schneider (suite). 
Grands fonseils en Afrique occidentale française et en Afri- 
que équatoriale française, — Modijication et complé- 
ment à la loi du 29 août 1%47. — Rapport par M. ” 
boumbia 
Création d'une intercommission pour l'élude du rôle de l'As- 
semblée de l'Union française. — Proposition de résolu- 
tion de M. AldUY..........scooossosomssensersceseuses see 
Haut Conseil de l'Union francaise, — Périodicité des sessions. 
- drganisation d'un secrétariat permanent. — Proposi- 


on de M. Rosen'eld..,........000020 0005600... 
Haut Conseil de l'Union française. — Adjonction d'un secré- 
tariat général permanent. — Proposition de M. Laurent 
RIDRO socccosccosreconosodéentonsescedsasestossesdesces . 
Rapport par M. Laurent Eynac..........ss.cccsesees . 
Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils: 
France d'outre-mer. — Rapport par M. Cazelles......... . 
Etats associés. — Demande d'avis.....s..ssssesssssssese . 
Rapport par M. Galimand..........sssssssososssensessesss 


Règlement 
à la tribune 


des conditions de demande des scrutins publics à 
Proposition de résolution de M. Barbé. 
Disparition dans l'armée de tout discrimination 
basée sur l'origine ou le Proposition de 
RP RE PE 


l'Union fran- 
SCHOCk. ...sossocoossossesese 


vestige de 
statut, — 


Compétitions sportives. — Création des jeux de 
£aise, — Proposiliog de M, 


p- 


p. 


?. 


33 


359 


. 305 


. 6 
. 366 


967 


. 310 
. 311 
. 371 
. 372 


. 372 


— Sauvegarde de l'Union fran- 
p. 35 


8 


2 


. 310 


+ 59 





Développement de l'école française d’Extrême-Orient, — Rap- 


port par Mme la princesse Yukanthor..........,,...... 


Hommage à Mgr Augouard. — Rapport par Mile Le Ber....…., 
Code de la nationalité, — Modalités d'application. — Dern rt 
BON DE DM some tonne onapsessocre 


Harmonisation des échanges économiques entre les diverses 
parties de l'Union française. — Proposition de M. Ken 
neth Vignes......s...... 

Rapport par M. Kenneth Vignes. 
mr de l'ordre national des pharmaciens. — Débnen. " 
avis 

Exercice de la pharmacie, — Demande ee EC 

Exercices 1946, 1947 et 1948. — Approbation des comptes dé/i 
nitifs du budget général de Madagascar et dépendances. 
— DURS CON... rocomenonabeseses een es so o à 0 e 0 oo oo 

Plans d'équipement agricole. — Proposition de M. Cornet... 

Assemblée constituante européenne. — Représentation de 
l'Union française. — Proposition de M. Riond.......... 

Médaille de la famille française. — Application du régime en 
Algérie et dans les territoires d'outre-mer. — Rapport 
DONS ONU... css onvoeusene ve s ee 9 0 » à 0 » + oo 

Traité de commerce et d'établissement entre l'Union 0 
çaise et le Japon. — Rapport par M. Georges Riond.. 

Ilarmonisation des législations sur la nationalité dans Pa s 


Etats associés. — Proposilion de M. Junillon.......... 
Citoyenneté de l'Union française. — Avis de M. Périer...... 
Organisation d'un service des affaires sociales. — Rapport par 

Me RP, DRNOEL.......sssnsodanconaobse vues de de 00 0 0 e oo 
Statut juridique en faveur des Eurasiens. — Proposition de 


M. William Bazé 
Organisation de la chambre de commerce et d'industrie dans 
les Ftablissements français de l'Océanie. — Rapport par 
D D. écéceds ads enaseididecssset So Ré Eu np er ce 
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Feuille 14, 


Organisation de la chambre de commerce et d'industrie dans 


Etablissements français de l'Océanie. — Rapport par M. 
OUT urine rese den erpesététeeneetn ete née ee o eo 


Attributions des assemblées territoriales et provinciales dans 
les terrioires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la 
— française des Somalis et des Comores, — Demande 

avis 

Fonctionnement des conseils de prud'hommes en Algérie. — 
Préparation de la législation. — Proposition de M. Le 
DR Ni antecrdsclies ter suesentontti reine vues eee 

Pionniers du génie, — Incorporation dans l'armée coloniale 
de la deuxième portion du contingent en Afrique occi- 
dentale française. — Rapport de M. Raphaël-Leygues... 


Conservation et restauration des sols dans les territoires 
d'outre-mer. — Rapport par M. Robert Sérot........... . 
Statut juridique en faveur des Eurasiens. — Rapport par 
TrOÏSEPOS. soon mmoooossosoeoosssonsossssesseesee 
Accélération de l'évolution sociale dans les territoires d'outre- 
mer. — Rapport par Mme Malroux..................... 


Ilaut conseil de l'Union française. — Périodicité de ses ses- 
sions. organisation d'un secrétariat permanent. — Axis 


DORE Mir ccocvoso ue ccavieséotesecdorsres ses ce 
Création d'un institut national d'agronomie tropicale. — Pro- 
position de M. Georges Monnet...............ssssessee 


Projet d'organisation européenne de santé. — Incorporation 
e l'Union française. — Proposition de M. Roclore.... 


messe du potentiel économique de l'Algérie. — Propo- 
sition de M. Piéri......... écnspée ti cerodintseäntées see 


Déveleppement de l'aviation légère, sportive et sanitaire dans 


‘Union française. — Rapport supplémentaire par 

M. Louis Castex...... écrcsos ro cé PPPPONIT TE TETE ILII TI TITE 
Avis par M. Plagne... das ns so sensssssen ee aopvsoeee 
Equipement des territoires africains voisins des colonies bri- 
tanniques. — Proposition de M. Boubou Hama......... N 


Ordre national des pharmaciens, — Modification de l'ordon- 
nance du 5 mai 1945 et de la loi du 11 septembre 1911. 
= DONDO DR: MR DIU. doses soso to ns es ose se oo o 


Suppression des conseils privés et des conseils de gourerne- 
ment en Océanie, à Madagascar, en Afrique équatoriale 
francaise et en Afrique occidentale française. — Rap- 
port par M. Roulieaux-Dugage.......... sandveseec nes se 

Réglementation du crédit foncier: 

En Afrique équatoriale française. — Rapport par M. Léger. 
En Afrique occidentale française. — Rapport par M. Léger. 
Au Cameroun. — Rapport par M. Léger....... vestes o 


Emploi du vocable d'Union française dans un sens conforme 
aux dispositions de l'article 60 de la loi constitution- 
nelle du 27 octobre 1956. — Propositon de M. La Gra- 
vière 


Dossier d'élection de MM. Marceau Dupuy et Durand-Teyssier. 
— Avis Dar DE GOILIRAR..…........ccsoccosveseses se ee P 
Création dans l'Union française du corps des ingénieurs sani- 
duires, — Proposition de M. BUITEY...s.ssssssssorsosse D 
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Réglementation du fonctionnement du service des douanes 
en Afrique occidentale française. — Ratification du 
décret du 21 septembre 1949. — Demande d'avis........ p 

Réduction des formalités douanières pour les transports en 
droiture à Saint-Pierre et Miquelon. — Ratijication du 
décret du 3 avril 49%9. — Demande d'avis.............. p 

Droits de douanr en Afrique occidentale française. — Rati/i- 
cation du décret du 19 avril 1949 demandant la proroga- 
tion pour une nouvelle période de six mois de la sus- 
pension de ces droits. — Demande d'avis.............. p. À 

Réglementation douanière des entrepôts des huiles minérales 
et des dépôts d'avitaillement d'huiles minérales à Mada- 
gascar. — Demande d'avis 


Feuille 15. 


Réglementation douanière des entrepôts des huiles minérales et 
dépôts d'avitaillement d'huiles minérales à Madagascar. 
Demande d'avis (suite) 


Réglementation douanière de Madagascar. — Ratilication du 


Modijication du régime des douanes en Afrique occidentale 
française, — Demande d'avis... 

prorogation pour une période de six mois de la suspension 
des droits de douane en Afrique occidentale française. 
— Demande d'avis................ nébéde nova sus of ea és . P 


Modilication du régime des droits de douane au Cameroun. — 
énonce re r 


Modÿication de la quotité des droits de douane sur les 
essences de pétrole en Afrique occidentale française. 
— Demande d'avis ete 

Modijication du code des douanes en vigueur en Afrique équa- 
toriale française, — Demande d'avis 

Océanie. — Exonération des droits de douane des marchan- 
dises importées pour le compte et aux frais de l'Etat. — 
Demande d'avis.......... p 

Océanie. — Publication au Journal officiel des déclarations 
devant être effectuées au registre du commerce. — Rap- 
port par M. Pialoux............... omis tint p. 

Exercices 1946, 1947, 1948, — Approbation des comptes défi- 
nitis du budget général de Madagascar et dépendances. 

— Rapport par M. Nguyen Trung Vinh 

Exercice 1952 — Complément à l'article 6 de la loi de 
finances. — Rapport par M. Fontanet 

Concordance universitaire entre les diplômes délivrés par les 
grandes écoles de l'Afrique occidentale française et les 
diplômes délivrés par la métropole. — Rapport par 
M. Raphaël-Leygues...... raie à 

Proposition de M. Raphaël-Leygues 

Caisse centrale de crédit agricole de Madagascar. — Ertension 
du champ des opérations, — Rapport par M. Mademba.. p. 

Crédit agricale mutuel à Madagascar. — Modification du décret 
relatif à l'organisation. — Rapport par M. Racine 
Mademba .. : 

Congé administratif des ouvriers civils des établissements 
militaires d'Algérie, — Rétablissement du régime en 
vigueur antérieurement au 2 août 1939. — Rapport par 
Mme Emilienne Moreau 

Aide aux victimes des calamités atmosphériques dans l'Inde 
française, — Proposition de M. Gaudart 

Coopératives agricoles. — Réglementation. — Avis par M. Léger. p. 

Dossier d'élection de M. Durand-Teyssier. — Avis supplémen- 
OÙ ee 7 SSSR RER : 

Chroniques d'outre-mer publiées par la Documentation fran- 
çaise. — Insertion des renseignements relatifs à tous les 
pays d'outre-mer. — Rapport par M. G. Le Brun Kéris. P 

Territoires des Comores — Organisation d'une chambre de 
pue, d'industrie ‘et d'agriculture. — Demande 

DR ss odese «fee 


Développement de la production aurifère. — Création d'un 
1onds spécial. — Rapport par M. Schmitt. …. 
Fixation des salaires minima dans l'agriculture. — Ratifica- 
tion de da convention n° 9. — Rapport par M. Bégarra. p. 
Exercice 1953, — Crédits affectés aux dépenses d'investisse- 
ments. — Demande d'avis................. sous 
Rapport par M. Schmitt... 
Comptes spéciaux du Trésor. — Demande d'avis... cecéve , 
Aide à l'exportation. — Proposition de M. Roger Dusseaulx.. p. 
Ecoliers de la métropole et écoliers des paus d'outre-mer. — 
Encouragément à la naissance de rapports personnels. 
— Proposition de M. Daniel Boisdon 


Avancement sur place des magistrats qui composent la 
chambre de revision musulmane de la cour d'appel 
d'Alger. — Proposition de M. Daniel Boisdon........…. . 

Etablissement d'un nouveau plan de scolarisation pour l'Alné- 
rie. — Rapport par Mme Malroux.…........... 

Régularisation du marché des corps gras. — Demande d'avis. p. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-557 modifiant le décret n° 45-2288 du 9 octobre 194 
portant règlement d'administration publique pour l'application du 
titre 11 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 195 relatit & 
l'école nationale d'administration. 


Rectificatif au Journal officiel ELA: page 6195 
2 colonne, article $ modifié, paragr » 40 zre du paragraphe 
au jieu de: « Administration sociak ile € droit 


comparé », lire: « Adininistration sociale mie le » 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cour d'appel d'Agen. 


AFFAIRE DRal 


Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel d'Agen 
(Arrêt correctionnel du 6 décembre 1951 


A l'audience publique de la cour d'appel d'Agen tenue par la 
chanrbre des appels de police correctionnelle je ‘lubre 4954, 
a été rendu l'arrêt suivant: 

Vu l'arrêt en date du 4 juillet 1951 rendu par cour de cassation; 

Altendu que Drai a été condamné par jugement d ribunal <or- 

rectionnel de Montauban en date du 15 janvier 1953, pour avoir 

en 1942 sciemment recelé divers objets mobiliers frauduleusement 

soustraits le 21 août 1942 au préjudice ine dame M..; que cette 

décision fut confinnée par arrêt de cour de Toulouse en date du 
ro 


T 
1 


& mars 1943, mais que, sur pourv le le procureur général près 
la cour de cassation, cette juridiclion iprème cass t annula cette 
décision et renvoya Drai devant la c« ns ; 

Attendu que, d'après la procédure, ce vol avait été commis par 
les nommés P... et C... sur les indications fournies par la femme P...; 

tiendu que la procédure avait été diligentée contre C.. par 
défaut, que C.…., arrêté, a fait opposition à la décision qui: J'avait 
condamné et que, par jugement du 31 mai 1946, le tribunal Correc- 
tionnel de Montauban a prononcé la relaxe au motif que C.….. se 
trouvait à Paris au moment des faits incriminés et n'aurait donc pu 
y prendre part; 

Attendu que cette décision, qui a acquis l'autorité de la chose 
jugée, constitue un fait nouveau de nature à établir l'innocence de 
Drai;, qu'en effet les juges n'avaient déclaré la culpabilité de €e 
prévenu que sur les seules affirmations des époux P.…., desquelles 
il résullait que les objets volés lui avaient été vendus par C.….; 

Qu'il échet donc, réformant la décision des premiers juges, de 
relaxer Drai des fins de la poursuite; 

Par ces motifs: 

La cour, 

Après en avoir délibéré conformément à la lof; 

Jugeant publiquement, contradictoirement et en dernier ressort: 

Statuant comme cour de renvoi; 

Réformant le jugement du tribunal correctionnel de Montauban 
du 15 janvier 41958, 

Relaxe Drai des fins de la poursuite sans peine ni dépens. 


Ainsi jugé et prononcé en audience publique de la cour d'appel 
d'Agen, les jour, mois el an susdits. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Régies et régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 2% mai 4958, l'article © de l'arrêté du 48 nwril 1952 
régularisant la création de la régie d'avances instituée auprès du 
parc d'aviation n° 2,106 à Bordeaux-Mérignac est à nouveau modifié 
comme suil: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 3.400.000 F répartis comme suit: 

« 1.900.000 F. — Dépenses de personnel. 

« 1.500.000 F. — Dépenses de matériel. » 

(L2 resle sans changement.) 
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Par arrêté du 28 mai 1953, M. le capitaine Haïk (Emile) est nommé 
régisseur d’avances auprès du parc d'aviation ne 2/151 à Salé 
(Maroc), en remplacement de M. le capilaine Gerard (Louis-Roger), 
appelé à d'autres fonctions. 





D 2 +. 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 5 juin 1953, un crédit de 208.107.277 F a été 
puvert au ministre de la défense nationale sur l'exercice 1953, au 
litre du chapitre 55-%: « Infrastructure interalliée, — Matériel » du 
budget de la défense nationale (section Guerre). 

Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la rece'te d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


0 @ &- —— 


Par arrêté en date du 5 ftuin 1953, un crédit de 3.186.168.0%0 F 
a élé ouvert au ministre de la défense nationale sur l'exercice 1953, 
au titre du chapitre 55-91: « Infrastructure interalliée, — Matériel » 
du budget de la défense nationale (section Guerre). 

U sera pourvu à cette dépense au moyes de la recette d'égal 
montant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publie s. 





© © +- 
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Constructions et armes navales, 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat à la marine en date du 4 juin 
1%3, les ingénieurs dont les noms suivent sont admis, sur leur 
demande, à la retraite proportionnelle dans les conditions fixées 
par les articles 11 (1°) et 37 (2° alinéa) du code législatif des 
pensions civiles et militaires de retraite: 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 


M. l'ingénieur principal de l'artillerie navale Peltier (Geoffroy- 
Marie-Jean), port -matriculaire: Brest, en congé sans solde et hors 
cadres depuis le 1er janvier 1950, 


(Pour compter du 1 mars 1953.) 


M. l'ingénieur en chef de 2% classe du génie maritime Teissier dn 
Cros Jacques), port matriculaire: Touion, en congé sans solde et 
hors cadres depu:s le er mars 1950. 


(Pour compter du {er avril 1953.) 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Reboul (Jean-Emile), 
port matriculaire: Cherbourg, en congé sans solde et hors cadres 
depuis le 1e avril 1950. 


(Pour compter du fer août 1952.) 


M. l'ingénieur principal de l'artillerie navale Soubigonu (René-Pol- 
FvenMichel), port matriculaire: Brest, en congé sans solde et hors 
cadres depuis Je 1e août 1950, 


—+ © +— 





Tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 2° classe des constructions et armes navales. 





Par cision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 4 juin 
4953, sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade d’ingé- 
nieur des directions de travaux de 2° classe des constructions el 
armes nayales les chefs de travaux, agents techniques principaux 
et agents techniques dont les noms suivent: 


MM. 
Fort (Pierre-Etienne-Marie), chef de travaux des constructions 
navales. 


Plunian (Joseph-Jean), chef de travaux des constructions navales. 

Rabeau (Robert-Roger), agent technique principal de 1r° classe de 
l'artillerie navale. 

Mounet (André), agent technique principal de fre classe de l'artil- 
lerie navale. 

Gattepaille (Maurice-Victor), agent technique principal de 1re classe 
des constructions navales 

Delclos (Prosper), agent technique principal de 2° csasse des cons- 
tructions navales. 

Huot (Bernard-Robert\, agent technique principal de 2 classe des 
constructions navales, 

Ugo :Joseph-Francois), agent technique principal de 3° classe des 


constructions navales. 

Dufau (Roger), agent technique principal de 3 classe des construc- 
tions navales, 

Le Corre (Franço:s), agent technique de 1re classe de l'artillerie 
pava.e, 





Chamouard ‘André-François), agent technique de fr classe des 
constructions navales, 

Troude {André-Francis), agent technique de 2% classe de: 
tructions navales. 

Thomas (Charies-Jean-Emmanuel), agent technique de 2% c: 


cons. 


, . .äSse de 
l'artiserie navale. 


Lavigne (Michel-André), agent technique de 2% classe des construc 
tions navales, 

Ventura (Josué), agent technique de 2° classe de l'artillerie navale, 

Gourmelen (André), agen! technique de 2 classe de l'arlilerie 
navale. 

Guérin (Baptiste-Clément), agent technique de 2% classe de 
lerie navale. 

Laigier (René-Gustave-Auguste), agent technique de 2 c'asce de 
l'artillerie navale, 

Rouvier (Fernand-Louis), agen! technique de 2° ciasse des cor 
tions nava:es. 


Raynier (Jean-Louis-Désiré), agent technique de 2e classe de: 18 
tructions navales, 

Rivalier (Robertierre), agent technique de 2 classe des n$- 
tructions navales 

Coat (Laurent-Yves-Marie\, agent technique de 2e classe des cons 


tructions navales, 

Marguet (Jean-André), agent lechnique de 2% classe des construcs 
tions navales. 

Manach (Jean-François), agent technique de 2% classe des cons. 
tructions navales. 

Hainneville (Marcei-Henri-Fernsnd), agent technique de 2 classe de 
l'artillerie navale. 

Le Gall (Joseph), agent technique de 2 classe des constructions 
navales. 

Chuiton {André-Joseph}), agent technique de > ciasse des construc- 
tions nävaies. 

Coquil (Marcel), agent technique de 2% classe des constructions 
navales 

Nédellec :Giles-Pierre), agent technique de 2? ciasse des construc- 
tions navales. e 

Pochart (Roger-Pierre), agent technique de 2e classe des consiruc- 
tions navales, 

Le Corre (Roger-Jean), agent technique de 2? ciasse des construc- 
tions navales. 

Renouf (Louis-Adolphe-Aimé), agent technique de 2° classe des 
constructions navales. 

Brémont (Paul-Charles), agent technique de 2e classe des construc 
tions navales. 

Pagliéri (Xavier-Louis), agent technique de 2e ciasse des construc: 
tions navales, 

Turbot (Serge), agent technique de 2 classe de l'artillerie navale. 

Gérard (René-Embie), agent technique de 2° ciasse des construc 
tions navales, 

Fouque (Pierre-RenéElienne), agent technique de 2e classe des cons- 
tructions navales, 

Chocteau (René-Alexandre), agent technique de 2e classe des cons 
tructions navales, 

Bonizec (Raoul-Yvon), agent technique de 2e classe des construc- 
tions navales. 

Lidec (Joseph-Louis-Jean), agent technique de 2° classe des cons 
tructions navales. 

Sanvey ‘{Louis), agent technique de 2 classe des constructions 
navales, 

Boulestin (Edmond-René), agent technique de 2° classe de l'artillerie 
navale. 

Le Goulme (René-Yves), agent technique de 2° ciasse de l'artillerie 
navale. 

Fleuraud (Marc-Olivier), agent technique de 2 classe de l'artillerie 
navale. 

Longat (Jacques-Jean), agent technique de 2° classe de l'artillerie 
navale. 

Debaecker (Claude), agent technique de 2° classe des constructions 
navales. 

Floch (Francis), agent technique de 2 classe des constructions 
navales. 

Rivière (André), agent technique de 3% elasse de l'artillerie navale. 

Viollain (Noët-Gabriel), agent technique de 3 classe de l'artillerie 
navale. 

Dudognon (Jean-Maurice), agent technique de 3° classe de l'artil- 
lerie navale, 

Mencarelli (Edmond-Victor), agent technique de 3° classe des cons- 
tructions navales. 

Ponthoreau (Glibert), agent technique de 3° classe des constructions 
navales, 
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MINISTERES DES FINANCES, ‘DU BUDCGET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Perception par les courtiers en valeurs mobilières 
d'une majoration de courtages, 


Le ministre des finances, 

Vu les arrêtés des 3 juin 1948, 31 mai 1949 et 2% août 1950, por- 
tant fixalion des courtages des courtiers en valeurs mobilières; 

Vu les arrêtés des 20 pen 1949, 29 juin 1950, 28 juin 1951 et 
æ juin 1%2, autorisant les courtiers en valeurs mobilières à per- 
cevok une majoration de courtages, 


Arrête : 


art. fer, — Les dispositions de l’article fer de l'arrêté du 20 juil- 
Jet 1919 resteront applicables jusqu'au 30 juin 1954, 
art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1953. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—+ee+- 





Momination du président de la commission spéciale de codification 
des textes législatifs et réglementaires concernant les pensions 
civiles et militaires de retraite, 


Le ministre des finances et le ministre du Ludget, 


Vu l'arrêté du 17 octobre 1949 portant création d'une commis- 
sion spéciale de codification des textes législalifs et rég'ementaires 
concernant les pensions civiles et militaires de retraite; : 

Vu l'arrêté du 20 février 1953 portant nomination du président 
de la commission spéciale de codification des textes législatifs et 
réglementaires concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — M. Eltori, conseiller d'Etat, est nommé président de 
la commission spéciale de codification des textes législatifs et 
réglementaires concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite, en remplacement de M Lagrange, conseiller d'Etat, appelé 
à d'autres fonctions. 

Art. 2. — L'arrêté du 20 février 1953 est rapporté. 


Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojli- 
ci de la République française, 

s 
Fait à Paris, le 12 juin 1953. dt dise” die dénbslé 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-565 du 15 juin 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux statuts particuliers des directeur, 
sous-directeur et professeurs de l’école centrale lyonnaise et 
à l'intégration dans divers corps de fonctionnaires du per- 
sonne! de cette école. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale. du 
ministre des finances, du ministre du budget, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d’Etat à l’en- 
M —T—- technique, à la jeunesse et aux sports, 

u la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 47-1662 du 21 août 1947 inscrivant l'école cen- 
trale lyonnaise au nombre des écoles nationales supérieures 
d'enseignement technique à compter du 1* octobre 1946. 

… Vu le décret n° 48-278 du 12 février 1948 porfant organisation 
de l’école centrale lyonnaise ; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949, modifié et complété 
portant règlement d'administration publique et définissant les 
statuts particuliers de certains personnels du ministère de 
l'éducation nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art. 1*, — Les fonctionnaires de l'école centrale lyonnaise 
comprennent, outre les fonctionnaires des services économi- 
ques, un directeur, un sous-directeur, un secrétaire de direc- 
tion, un surveillant général, des professeurs, des chefs des tra- 
vaux pratiques des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers, des professeurs techniques adjoints des écoles natio- 
nales d'ingénieurs arts et métiers. 

A l'exception du personnel de direction et des professeurs 
qui Sont régis par les dispositions du présent statut, ces fonc- 
üionnaires appartiennent aux corps communs aux établisse- 
ments d'enseignement des différents ordres, aux écoles natio- 
nales d'enseignement technique ou aux écoles nationales d'in- 
génieurs arts et métiers. 

Art. 2. — Le directeur est «hoisi par le ministre chargé de 
l’enseignement technique sur une liste de plusieurs noms 
établie par le conseil d'administration et le conseil de perfec- 
lionnement réunis, l'ordre de présentation étant determiné 
par le nombre de voix obtenu. 

Le directeur doit, soit être docteur ès sciences, soit avoir 
satisfait aux examens de sortie d'une des grandes écoles scienti- 
fiques, soit être titulaire d’un diplôme d'ingénieur délivré par 
l'une des écoles suivantes: école centrale lyonnaise, écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers ou assimilées, écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs. 11 doit avoir exercé, pen- 
dant dix ans au moins, soit des fonctions d'enseignement pe 
un établissement public d'enseignement technique, soit une 
activité industrielle. 

Art. 3, — Le sous-directeur est choisi sur une liste de pré- 
sentation établie par Je conseil d'administration. 

Le sous-directeur doit avoir été soit ingénieur sous-directeur 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, soit profes- 
seur de ces écoles ou de l'école centrale Iyonnaise, 

Art. 4. — Le grade de directeur comporte deux échelons, 
celui de sous-directeur, neuf échelons, L'avancement d'échelon 
du directeur et du sous-directeur est réglé conformément aux 
dispositions de l’article 2 du décret susvisé, modifié et com- 
plété, du 8 juillet 1949, suivant l'ancienneté moyenrie prévue 
à l'avant-dernier alinéa dudit article. 

Art. 5. — Les professeurs constituent un cadre particulier À 
l'école centrale lyonnaise et se recrutent, après avis des 
bureaux du conseil d'administration, du conseil de pertection- 
nement réunis, soit au choix parmi les candidats agrégés ou 
titulaires du grade de docteur ès sciences, soit au concours 
| araoes les candidats titulaives du certificat d'aptitude au pro- 
essorat de l'enseignement technique, du certificat 4 aptitude 
à l’ensegnement pratique ou du certificat d'aptitude au pro- 
fessorat de l’enseignement du second degré ou titulaires du 
diplôme d'ingénieur d'une des écoles figurant sur une liste 
établie par arrêté concerté du miniswe chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé de l'enseignement technique. 

Ne peuvent être affectés aux emplois de professeurs de cer- 
taines spécialités que les candidats justifiant, outre les titres 
précédemment énumérés, de cinq anntes de pratique indus- 
trielle effective. 

Art. 6. — Le grade de professeur de l’écote centrale lvonnaise 
comporte le même nombre d'échelons que le grade de profes- 
seur agrégé ou professeur assimilé de l'enseignement techni- 
que. 

Les professeurs de l’école centrale Ivonnaise sont gattachés 
pour leur avancement au cadre des professeurs de l'enseigne- 
ment technique. 

Art. 7. — Les membres du personnel de direction de l'école 
centrale lyonnaise et du personnel enseignant sont nommés 
ou affectés par arrêté ministériel. 

Celui qui appartient à des cadres propres à l’école ne peut 
êlre titularisé qu'après un stage de deux ans. Ce stage ne peut 
être renouvelé. , 

Les nominations au grade de professeur 66nt prononcées À 
l'échelon de début, sauf reclassement, le cas échéaat, pour 
services antérieurs dans les conditions prévues par le décret 
n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des règles suivant lesquelles 
doit être déterminée l'ancienneté du personne) nommé dans 
certains corps de fonctionnaires de Fhasilmement relevant 
du ministère de l'éducation nationale. Pour l'application de 
ces dispositions, le grade de professeur de l'école centrale 
lyonnaise est assimilé à celui de professeur agrégé. 

Art. 8. — Les membres du personnel en fonctions à l'école 
centrale lyonnaise pourront être intégrés dans les cadres 
définis à l'article 1°", après avis de l'inspection générale de 
l'enseignement technique et, Je cas échéant, aprés avis des 
commissions paritaires compétentes. Les intéressés qui seront 
intégrés, le seront en qualilé de stagiaires à un échelon com- 
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portant un traitement égal ou immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient au 31 décembre 1952, sous réserve toutefois, 
le cas échéant, d'un reclassement en fonction du tem 
service déjà accompli ; ils ne pourront être titularisés qu après 
un stage de deux ans. 

Art, 9. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
du budget, le ministre des finances, le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui fist 
dra eflet au 1® janvier 1953 et sera gublié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre, des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports, 
JEAN MASSON. 
- + + 





Décret n° 53-566 du 15 juin 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des règles d'avancement 
applicables aux professeurs du Conservatoire national des 
arts et métiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances, du ministre du buaget, du secrétaire d'Etat à 
da présidence du conseil et du secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
dionnaires, et notamment son artiel2 2; 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l’organisation admiais- 
trative du Conservatoire national des arts et métiers; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 49-508 du 14 avril 1949, fixant le classement indiciaire des 
gunctionnaires et agents de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — A titre provisoire et en attendant l'intervention 
lu statut particulier pris en anplication de la loi du 19 octobre 
1946, l'avancement des professeurs du Conservatoire national 
des arts et métiers est réglé dans les conditions prévues aux 
articles ci-après. 

Art. 2, — L'emploi de professeur au conservatoire national 
des arls et métiers comprend trois échelons. 


Art. 3. — Les promotions d'échelon ont lieu au choix ou à 
l'ancienneté. 

Peuvent être promus au choix, dans la limite de 30 p. 100 du 
nombre de ceux susceptibles d'être promus, les professeurs qui 
justifient d'au moins trois ans de services eflectifs dans leur 
échelon. 

Toutefois, le choix ne peut porter sur les professeurs auto- 
_ à cumuler, en application du décret du 29 octobre 1936 
modifié. 

Sont promus à l'ancienneté, les professeurs qui justifient de 
cinq ans de services effectifs dans leur échelon. 


Art, 4. — L'ancienneté dans chaque échelon est appréciée au 
Bt décembre de l'année, la promotion prenant effet au 1* jan- 
wier de l'année suivante. 

Art. 5, — Les professeurs en fonctions au 1* janvier 1949 
seront reclassés au deuxième échelon. Pour être promu à l’éche- 
lon supérieur, ils devront justifier de dix années d’enseigne- 
ment au Conservatoire national des arts et métiers, cette durée 
étant ramente à huit ans pour 50 p. 100 des professeurs sus- 
ceptibles d'être promus. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des linances, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la 

résidence du conseil et le secrétaire d'Etat à l’enseignement 

chnique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en 





ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui bien. 
dra effet au 1” janvier 1949 et sera publié au Journal off 
de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1953. 
RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
} Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 
Le mäânistre du budget, 
JRAN-MORFAU. 
Le “secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d’Elat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 


+0. 





Décret du 15 juin 1953 portant titularisation dans ses fonctions 
d'un médecin inspecteur principal du contrôle médical sportif. 


Par décret en date du 15 juin 1953, M. le docteur Gallet (Tous. 
Saint}, médecin inspecteur principal du contrôle médical sporuf 
à titre provisoire (fr classe) est titularisé dans ses fonctions à 
compter Gu 26 mars 4952. à 

L'intéressé est rangé à la fre classe de son grade avec un reliquat 
d'ancienneté de trois ans sept mois douze jours, au 26 mars 192. 


+8 





institution d'un programme limitatif pour l'examen 
du brevet supérieur d'études commerciales (sessions de 1953). 


Par arrêté en date du 7 mai 1953, un programme limitatif à été 
institué pour les épreuves orales du brevet supérieur d'études com- 
merciales, sessions de 1953. 

Ce programme est publié au n° 19 du Bulletin officiel de l'éduca- 
tion nationale en date du 44 mai 1953 et est en vente 13, rue du 
Four, Paris (5°). 

+0 +— 





Brevet de radiotechnicien, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu la loi du % juillet 4919 sur l’organisation de l’enseignement 
technique industriel et commercial ; 

Vu les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 19143 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnets; 

Vu le décret ne 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
technicien et fixant leuts dispositions générales ; 

Vu le décret n° 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Sur le rapport du directeur de l’enseignement technique : 

La section permanente du conseil supérieur de l’enseignement 
technique entendue, 


Arrête: 


Art. îer, — Le brevet de radiotechnicien est délivré aux candidats 
ayant subi avec succès examen dont le détail des épreuves et 
le programme sont déterminés par les règlements annexés au pré- 
sent arrêté. 

Art, 2. — Aucune condition particulière n’est exigée pour l'ins- 
cription à l'examen. 

Art. 3. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, deux mois 
au moins avant la date fixée pour l'examen, à l'inspection princi- 
pale de l'enseignement technique de leur académie. Is devront 
déposer à cet effet une demande d'’inseription sur papier Jibre 
accompagnée de trois enveloppes timbrées leur adresse. 

Les candidats doivent acquitter un droit d'examen dont le montant 
et les modalités de payement sont fixés par arrêté du ministre 
chargé de l'enseignement technique et du ministre du budget. 


Art. &. — La date de chaque session est fixée au moins trois mois 
à l'avance par le ministre chargé de l'enseignement technique. 
à 1] exceptionnel, ce délai pourra être réduit pour la session 
e Ë 

Les compositions commencent le même jour et se poursuivent 
2 le même ordre dans toutes les académies où est organisé 
‘examen. 


Art. 5. — Tout candidat doit être porteur d’une carte d'identité 
avec tographie. Il t être tenu de présenter cette carte à la 
réquisidion d'un surveillant ou d'un membre du jury. 


Art. 6. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et orales 
les ee ayant obtenu une moyenne de 12 sur 20 aux épreuves 
pratiques. 

Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 
générale de 10 sur 20 à l'ensemble des épreuves de l'examen. Toute 
+ inférieure à 5 peut entraîner l'élimination après délibération 

u jury 
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art. 7. — Après la clôture des examens, le jury dresse par’ ordre 
alphabétique la lisie des candidats qui ont obtenu le brevet de 
radiotechnicien. 

La mention « bien » est décernée aux candidals ayant oblenu 
une moyenne d'admission au moins égale à 14. La mention « très 
bien » est décernée à ceux qui ont obtenu une moyenne d’admis- 
sion au moins égale à 16. 

art. 8. — Deux sessions sont organisées chaque année. 

Sont autorisés à se présenter à la deuxième session les candidats 
éliminés aux épreuves praliques à la première session de la même 
année et ayant obtenu une moyenne au moins égale à 8. 

sont également autorisés à se Pc gp à la deuxième session 
les eandidats qui n'ont pu se présenter en juin pour une raison 
de torce majeure laissée à l'appréciation des autorités académiques. 

L'admissibilité aux épreuves écrites et orales est valable pour 
ja session à laquelle elle a été obtenue et pour la session suivante. 

art. 9. — Les diplômes sont signés par le recteur et éventuel- 
lement par le délégué du recteur à la présidence du jury. 

Art. 40. — Le direrteur de l'enseignement technique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

Pour le secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 
—+ © &— 








Date et nombre de places mises au concours d'entrée 
à l'école nationale supérieure de céramique de Sèvres. 





Le secrétaire d'Elat à l’enscignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu le décret du 6 décembre 1927 portant réorganisation de 
l'école nationale supérieure de céramique de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1949 fixant les conditions d'admission 
dans cet établissement ; é 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement lech- 
nique, 

Arrêle: 

art, 4er, — Le nombre des places mises au concours en 1953, pour 
l'admission en section normale de l'école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres, est fixé à: 

Douze pour les élèves français; 

Deux pour les élèves élrangers. 

art. 2. — Les épreuves de l'examen préparaloire commenceront 
le 17 septembre 19953. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
a la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


++ 





Création, dans le département de la Seine, d'un certificat d'aptitude 
professionnelle de remmailleuse stoppeuse. 


Par arrêté du 4er juin 1953, il a été créé dans le département de 
la Seine un certificat d'aptitude professionnelle de remmmailleuse 
soppeuse. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ciroulaire n° 69 du 12 mai 1953 relative à la circulation internationale 
(application de la convention sur la oiroulation routière du 19 sep- 
tembre 1949). 





Le ministre des travaux publks, des transports 
et du tourisme à Messieurs les préfets. 

La convention internationale sur la circulation routière signée à 
Genève le 19 septembre 1949 et promulguée par décret du 4 novembre 
4%0 publié au Journal officiel du 9 novembre 19%0 doit, pour les 
Elals (dont la France) ayant participé au dépôt des cinq premières 
ralifications, entrer en application. 

: La we if du 24 avril 1926 cesse, pour les mêmes Etats, d’être 
pplicabie. 

Il en résulle que de nouvelles règles doiven| être adoptées en 
Malière de circulation internationale, 








PORTÉE D& LA CONVENTION 


Avant de les formuler, je liens tout d'abord À vous rappe'er Ja 
portée exacte des clauses contenues dans Ja nouvelle convention de 
199. Beaucoup plus complète ct détaillée que la convention de 1926, 
elle peut être considérée dans son ensemble comine un vérilable 
code de la route internal'onal, 

Toutelois, il y a lieu de bien distinguer entre les dispositions 
concernant les règles de circulation roulière, et qui figurent dans 
la convention proprement dite, et les disposilions relalives aux condi- 
lions techniques d'équipement des automobiies et des remorques 
en circulalion juternalionale, et qui figurent dans une annexe à la 
convention, 


Les premières représentent les règ'es essentielles qui doivent se 
retrouver dans la réglemental'on des Elats contractants, sans pour 
autant faire obstacle au droit que conservent ces Elats de régle- 
menter l'usage de leurs rou'es (art, 1er, alinéa 1) Ce qui signifle 
que chaque Etat peut, dans sa légis'ation, outre ces règles fonda- 
mentales, faire figurer telles dispositions qui lui conviennent, mais 
qui bien entendu ne peuvent être contraires à ces règ'es. 

Or, il doit être bien établi que les conducteurs étrangers doivent 
6e soumettre entièrement et rigoureusement aux prescriptions concer- 
nant la circulation édictées par l'Etat dans lequel ils se trouvent. 

Quant aux dispositions techniques concernant l'équ'pement des 
véhicules, et qui sont tixées à l'annexe 6 de la convention, elles 
représentent ce qui est seul exigible des véhicules en circulation 
internationale, Comme en matière de circulation routière, les Etats 
restent libres d'imposer des règles plus complètes et plus rigou- 
reuses dans leur législation nationale, mais ces règles ne sont pas 
applicables aux véhicules étrangers en circulation internationale qui 
ne peuvent être soumis qu'aux seules prescriptions prévues par la 
convention. 

Pour illustrer cette situation, citons les deux exemples suivants: 

Un conducteur étranger est tenu de respecter en France toutes les 
règles de priorité qui y sont adm'ses, bien qu'elles ne figurent pas 
dans la convention. 

Par contre, il n'est pas tenu d'avoir des phares émettant! une 
lumière jaune, ia convention admettant la latitude pour les véhicules 
automobiles d'être équipés de feux émettant une lumière blanche 
ou jaune. 


CHAMP D'APPLICATION DES MESURES INTERNATIONALES 


Il y a lieu par aileur de bien préciser le champ d'application, 
tant de la convention de 1949 que de la présente circulaire, N doit 
être bien entendu qûe l'application des disposilions en cause est 
limitée aux conducteurs « en circulation internationale +», c'est-à- 
dire à ceux qui ne résident pas normalement en France. 

La convention fixe dans 60n article 1er, alinéa 2, à un an, sans 
interruption, la durée au delà de laquelle les Etats contractants ne 
sont plus tenus d’accorder le bénéfice de ses dispositions aux conduc- 
teurs qui séjournent sur leur territoire. 

Cette durée peut éventiellement étre prolongée en ce qui con- 
cerne la France. Elle ne peut l'être au de!à de la durée de validité 
des titres douaniers qui sont délivrés aux automobilistes en cause. 

H appartient donc, dans ce domaine, tant À vos services qu'aux 
services de police, de n'accorder le bénéfke des présentes dispa- 
sitions qu'aux conducteurs dont les titres douaniers sont en règle. 


RAPPEL DE LA SITUATION ACTUELLE 


Suivant les dispositions de la convention internationale 4u %4 avril 
1926, les automobilistes étrangers ne pouvaient, en principe, circuler 
que sous le couvert de deux documents: un cerlificat international 
pour automobile, pour le véhicule, et un permis international de 
conduire, pour :e conducteur, 

Dans la pratique, et afin de faciliter le tourisme international, 
un certain nombre d'Etats ont conclu des accords suivant lesquels 
les automobilistes de pays limitrophes et voisins pouva'ent être 
admis à circuler d’un pays à l’autre sur la simple présentation des 
pièces nationales dont ils doivent être munis, C'est ainsi, en ce qui 
concerne la France, qu’une circulaire du ministre de l'intérwur, en 
date du 9 avril 1935, a admis ces facilités pour les automobilistes 
étrangers des pays euivants: Grande-Bretagne, Belgique, Luxem- 
bourg, Allemagne, Suisse, Italie, Espagne, Autriche, Hongrie, Pays- 
Bas, Tchécoslovaquie, Etat :ibre d'Irlande et Portugal. 

Je vous rappelle que les Cispositions de cette circulaire ont ensuite 
été étendues, par circulaires communes du ministre de l'intérieur 
et du ministre des travaux publics, le 21 avril 1937, aux Etats-Unis 
et au Canada, et le 23 août 1938 à la Norvège. 

C'est ainsi qu'actuellement la plupart des touristes étrangers circu- 
lent déjà en France sous le couvert des seules pièces qui leur tien- 
nent lieu, dans leur psys d'origine, de carte grise et de permis de 
conduire. 
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NOUVRLLES RÈGLES GÉNÉRALES D& CIRCULATION INTERNATIONALE 

La convention de 1919, faisant un grand pas por rapport à celle 
de 19% dans le sens des facilités données à la circulation interna- 
tionale, va permettre de généraliser et d'admettre en droit cette 
situation de fait, 

D'une part, en eflet, en vertu de l'article 18 de la convention, les 
cerlificats d'immatriculation délivrés dons un Elat contractant seront 
acceptés dans tous les autres Etats contractants. 

D'autre part, suivant les dispositions de l'article 24, le permis de 
conduire délivré par un Etat contlractant sera, sous certains condi- 
tions, valable dans les autres Etats contractants, étant entendu 
toutelois que tout Etat pourra exiger d'un conducteur qu'il soit 
porleur, d'un permis de conduire international conforme au modèle 
fixé à l'annexe 10 de la convention. 

Pour l'application eflective de ces nouvelles dispositions, fl y a lieu 
de considérer tout d'abord le cas des étrangers qui circulent en 
France, ensuite le cas des ressorlissants français qui désuent cir- 
euier à l'étranger. 


io Cas des ressortissants étrangers qui circulent en France, 


Il a été décidé que, pour répondre à l'esprit même qui a présidé 
à l'élaboration de la convention de 1949 et qui tendait à apyorter le 
plus possible de facilités à la circulation internationale,. tous les 
automoblistes étrangers circulant en France seraient admis sur 
notre terrloire éous le couvert, en dehors des titres douaniers 
exigibles, de leurs seules pièces nationales telles qu'elles sont déli- 
vrées par l'Etat d'origine: certificat d’'immatriculation et permis de 
conduire. 

Il y a lieu, pour l'application de cette mesure, de ne faire aucune 
distinction entre les divers ressortissants étrangers, que leur Etat 
d'origine ait ou non signé ou ratifié la convention interrationale 
de 1919. 

Les mêmes facilités sont accordées aux touristes, étrangers ou 
non, circulant avec des p'èces délivrées dans les territoires d'outre- 
mer ou par des protectorats ou des Etats associés. 

Enfin, le cas des tourisies étrangers qui désirent circuler en 
France avec une voiture louée, vendue ou prétée, et qui ont fait 
l'objet de ma circulaire du 14 juin 1951, doit désormais être réglé 
dans le même esprit. En conséquence, et bien qu'ils ne puissent 
être considérés au sens strict du terme comme des automobilistes 
« en ctreulation internationale », il y a lieu d'admettre qu'ils pour- 
ront désormais circuler avec leur permis de conduire national. 
Il ne sera donc plus nécessaire de leur délivrer le permis de 
conduire international, sauf s'ils en font la demande dans les condi- 
tions prévues au dernier alinéa du paragraphe 2° ci-après. 


2e Cas des ressortissants français désirant se rendre à l'étranger. 


Ftant donné que, suivant les dispositions de l'article 24, alinéa 2, 
de la convention, tout Etat contractant peut exiger d'un conducteur 
qui pénètre sur son terriloire qu'il soit porteur d'un permis inter- 
national de condure, et que, d'autre part, un certain nombre 
d'Etats n'ont pas adhéré à ladite convention, ou ne l'ont pas ratifiée, 
il convient de continuer à délivrer, comme par le passé, et dans les 
mêmes conditions, à tout conducteur qui vous en fera la demande, 
le certificat international pour automobiles et le permis international 
de conduire, pèces qui peuvent lui être nécessaires pour circuler 
dans un pays étranger. 

D'autre part, il y a lieu de considérer le cas d'’automobilistes qui, 
appartenant à des pays qui n'avaient pas adhéré à la convention 
du 24 avril 19%, ne peuvent être porteurs du certificat international 
pour automobiles, ni du permis international de conduire. 

Ce cas était réglé par ma circulaire du 10 octobre 1933 qui accor- 
dait à ces touristes étrangers, à la condition qu'ils débarquent dans 
un des ports français énumérés dans celte circulaire, le bénéfice de 
la délivrance sur le vu de ieurs pièces nationales d'une inunatricu- 
lation française (généralement dans les séries T. T., c'est-à-dire 
en exemplion des droits de douane) et du permis de conduire 
français, ainsi que, s'ils le désiraient, du certificat internationai 
pour automobiles et du permis de conduire international, ces der- 
nières pièces destinées à leur permettre de se rendre dans d'autres 
pays. 

Or, les disposilions de a présente eirculaire autorisant désormais 
ces touristes à circuler en France avec leurs pêces nationales, 
rendent caduques celles de la circu!'aire susvisée du 10 octobre 41933 
les concernant, 
Cependarit, j'ai décidé, afin de favoriser dans toute la mesure 
du possible le tourisme en France, que, désormais, le certificat 
international pour automobiles et le permis de conduire interna- 
tional pourraient êlre délivrés par la préfecture, qui en recevrait 
la demande, à tout automobiliste étranger circulant en France sous 
le couvert de ses pièces nationales, en vertu de Ja présente circu- 
Jaire, et désirant se rendre de France dans un autre pays. 
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nu) 
RETRAIT DE L'AUTORISATION DE OONDUIRE EX FRANCE 


Lorsqu'un conducteur étranger a commis une infraction er ma. 
tière de circulation routière, infraction susceptible d'entrainer je 
retrait du permis de conduire, la convention de 1949 prévoit, dans 
son article 24, alinéa 5, la possibilité, pour tout Etat contra tant, 
d'opérer cé retrait dans jes conditions fixées par sa méglementatin 
nationale. 


Conformément aux dispositions de cet article, lorsque vous aurez 
prononcé le retrait du permis de conduire d’un conducteur étranger 
vous devrez vous faire remettre le permis et le conserver jusqu'à 
l'expiration du délai pendant lequel l'usage de ce permis ect retin 
au conducteur, ou jusqu’au moment où ce dernier quittera la 
France, si son départ est antérieur à l'expiration dudit! délai. 


De toutes manières, vous devrez porter sur Je permis Ja mention 
du. retrait ainsi eflectué sous la forme suivante: « Non valable en 
France jusqu'à telle date ». 


Dans le cas où l’automobiliste étranger dquitterait la France 
avant l'expiration du délai de retrait de son permis, vous Jui del. 
vreriez une autorisation provisoire de conduire, valable pour une 
durée de trois jours, afin de lui permettre de regagner la frontitre 
dans des conditions régulières. 


Vous devrez, en outre, m'adresser, comme par le passé, et dans 
les conditions qui avaient été prévues par ma circulaire du 2 dé- 
cembre 1930, vos arrêtés de retrait de permis de conduire en deux 
exemplaires, l’une des ampliations étant destinée à être notifke 
aux autorités de l'Etat qui a délivré le permis, l'autre à l'Union 
nationale des associations de tourisme pour la tenue de son myer- 
toire spécial aux retraits de cette nature. 


Dans le cas où votre décision de retrait serait intervenue après 
le départ de l'automobäiste étranger du territoire français, ! y 
aurait lieu de me le signaler en même temps, afin de me mettre 
en mesure de demander, éventuellement, à l'Etat d'origine d'apposer 
la mention: « Non valable en France » pour la durée indique, 
sur le permis de son ressortissant. 


Je vous rappelle que la convention de 1949, comme celle de 192%, 
prévoit, dans son article 25, l'obligation, pour les Etats contrac- 
tants, de se communiquer les renseignements propres à établir 
l'identité des personnes titulaires d’un permis nationa} ou inter- 
national de conduire qui auraient été passibles d’une pénalité pour 
infraction aux règlements de la circulation, ainsi que l'identité du 
propriétaire ou de la personne au nom de laquelle tout véhicule 
étranger qui a été l’occasion d’un accident grave a été immatriculé. 


Vous devrez donc, en vertu de cette obligation, continuer à tenir 
les fichiers ou les dossiers susceptibles de permettre de retrouver 
rapidement les renseignements nécessaires lorsqu'ils sont demandés 
par les chancelleries. 


MovèLs DE PERMIS INTERNATIONAL 


Enfin, la convention de 1949 ayant établi dans son annexe 16 un 
modèle de permis international de conduire, j'ai jugé bon, afin de 
permettre que toutes facilités püissent éventuellement être accor- 
dées aux ressortissants français circulant à l'étranger, d'adopler 
désormais <e modèle pour les permis internationaux que vous 
aurez à délivrer. Les formules des permis internationaux continue- 
ront à vous être fournies, sur votre demande, par mon département 
(service intérieur). 


Toutefois, par, mesure d'économie, et tenant compte, d'autre part, 
du fait que ja convention de 1949 indique, dans son article 24, 
alinéa 9, que tout conducteur cireulant internationalement sous :e 
couvert des documents exigibles en vertu de Ja convention de 
192% sera considéré comme satisfaisant aux conditions imposées par 
la convention de 1949, pendant une période de einq années, jai 
décidé que les anciennes formules seraient utilisées jusqu'à l'épui- 
sement de leur stock, 


Je vous demanderai de vouloir bien donner toutes Instructions 
utiles aux services de police placés directement sous votre autor té, 
afin de permettre l'application des dispositions de la présente circu- 
laire qui à reçu l'accord de M. :e ministre de l'intérieur, et qui 
a été adressée à M. le ministre de Ja défense nationale (gendar 
merie). 


Vous trouverez ci-après les articies essentiels de Ja convention 
de 199 qui ont été rappelés dans le présent texte. 


Les circulaires des 2 décembre 1930, 9 avril 1935, 21 avril 1%7, 
23 août 1938 et 14 juin 1951 doivent être considérées comme caduw 
ques. 

ANDRÉ MORE 
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Convention sur IA circulation routière. 


EXTRAITS 
Article 1er, 


PTT LL LOREMRRESRELR ES LEE LE LLRRRLERER 


9 — Les Etats contractants ne seront pas tenus d'accorder Je 
pénéfice des dispositions de la présente convention aux automobiles, 
remorques ou conducteurs qui seront restés sans interrupluon sur 
leur territoire pendant une tériode dépassant un an. 


pars értasenseseerstetesa.esescesecssms 


Article 5 


La présente convention ne doit pas être interprétée comme auto- 
risant le transport de personnes contre rémunération ou de mar- 
chandises autrés que les bagages personnels des occupants des 
véhicules, étant entendu que cette malière, ainsi que toutes autres 
non visées à la présente convention, demeurent du ressort de la 
Kgislation nationale, sous réserve de l'application d'autres conven- 
tions ou accords internationaux. 
preoseanaAateeress..err3eemesser°Bn:0e 


CuapiTre IV 


Dispositions applicables aux automobiles et aux remorques 
en circulation internationale. 


Article 18. 


1. — Pour bénéficier des dispositions de la présente convention, 
toute automobile doit être immatriculée par un Etat contractant ou 
une de ses subdivisions conformément à sa législation. 


9, — ]1 est délivré au demandeur, soit par l’aulorilf “ompétente, 
soit par une association habilitée à cet eflet, un certificat d’imma- 
triculation comportant au moins le numéro d'ordre dit numéro 
d'immatriculation, le nom ou la marque du constructeur du véhi- 
cule, le numéro de fabrication ou le numéro de série du constructeur, 
la date de première mise en circulation, ainsi que le nom, le ou 
les prénoms et le domicile du demandeur dudit certificat, 


3. — Les certifk:ats d’immatriculation délivrés dans les conditions 
susvisées seront acceplés dans tous jes Etats contraciants comme 
attestant leur teneur jusqu'à preuve du contraire. 


CHariree V 
Conducteurs d'automobiles en circulation internationale. 


Article 21. 

1. — Chaque Etat contractant autorisera tout conducteur qui 
pénètre sur son territoire et qui remplit les conditions prévues à 
l'annexe 8 à conduire sur ses routes, sans nouvel examen, des auto- 
mobiles de la catégorie ou des catégories définies aux annexes 9 et 40, 
pour lesquelles un permis de conduire valable lui a été délivré, après 
qu'il a fait preuve de son aptitude, par l'autorité compé'ente d’un 
autre Etat contra:tant ou d’une de ses subdivisions, ou par une 
association habilitée par cette autorité. 


2. — Toutefois, un Etat contractant pourra exiger d'un conducteur 
qui pénètre sur son territoire qu'il soit porteur d’un permis inter- 
national de conduire conforme au modèle contenu à l’annexe 10, en 
particulier s’il s’agit d'un conducteur venant d'un pays où un per- 
mis de conduire national n'est pas exigé ou dans lequel le permis 
national qui est délivré n'est pas conforme aù modè:e contenu à 
l'annexe 9. 


3, — Le permis international de conduire sera délivré par l’auto- 
riié compétente d'un Etat contra:tant ou d’une de ses subdivisions 
Où par une association habilitée par cette autorité sous le sceau ou 
le cachet de l'autorité ou de l'association après que le conducteur 
aura fait preuve de son aptitude. 1 permet de conduire, sans nouvel 
examen, et dans tous les Etats contractants, les véhicules automo- 
biles entrant dans les catégories pour lesquelles il aura été délivré. 


4. — Le droit de faire usage des permis de conduire tant natio- 
haux qu'internationaux peut être refusé s'il est évident que les 
conditions prescrites pour leur délivrance ne sont plus remplies. 


5. — Un Etat cvontractant ou une de ses subdivisions ne peut reti- 
rer à un conducteur le droit de faire usage d’un des permis visés 
ci-dessus que si ce dernier a commis une infraction 4 la régle- 
Mentation nationale en matière de circulation susceptible d'entraîner 
le retrait du permis de conduiré en vertu de la législation dudit 
Etat contractant. En pareil cas, l'Etat contractant ou celle de ses 
subdivisions qui à retiré l'usage du permis pourra se faire remettre 
le permis et le conserver jusqu’à l'expiration du délai pendant 
lequel l'usage de ce permis est retiré au condu:teur, ou jusqu'au 
Moment où ce dernier quittera le territoire de cet Etat contractant, 
Si son départ est antérieur à l'expiration dudit délai. L'Etat ou sa 





subdivision pourra porter sur le permis une mention de relrait ainsi 
effectué et communiquer les nom et adresse du conducteur à l'auto- 
rité qui a délivré le permis. 

6. — Pendant une période de cinq années à partir de l’entrée en 
vigueur de Ja présente convention, tout conducteur admis à la cir- 
culation internationale en vertu des dispositions de la conven:lan 
interngionale relative à la circulation automobile signée à Paris, lo 
24 avril 1926, ou de la convention sur la réglementation de la cir- 
culation automobile interaméricaine ouverte à-la signature à Was- 
hington, le 15 décembre 1943, et possédant les documents exigés par 
celles-ci, sera considéré comme satisfaisant aux conditions prévues 
au présent arti:le. 


Article 5. 


Les Etats contractants s'engagent à se commun'quer nméciproque 
ment Jes renseignements propres à établir l'idenlilé des personnes 
titulaires d’un permis national ou international de conduire lors- 
qu’elles sont passibles d'une pénalité pour infraction à la réglemen- 
tation de la circulation. Ils se communiqueront de même les rcn- 
seignements propres à établir l'identité du propriétaire ou de la per- 
sonne au nom de laqueile tout véhicule étranger qui a été l'occasion 
d'un accident grave a été ‘immatricu#, 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-567 du 15 juin 1953 modifiant le décret du 1° avril 
1921 portant règiement d'administration publique sur l'orga- 
nisation du corps de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des relations avec les Etats associés, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers ; 

Vu l'article 54 de la loi du 25 février 1901 sur l'organisation 
du corps de l'inspection des colonies, complété par l'article #0) 
de la loi du 31 mars 198 et l'article 251 de la loi du 13 juillet 
1925 ; 

“Vu l’article 19 de la loi du 31 décembre 1917 assimilant pour 
l'ensemble du statut personnel l'inspection des colonies au 
contrôle de l'administration de l'armée ; 

Vu le décret du 1* avril 1921 portant règlement d'administra- 
tion publique sur l'organisation du corps de l'inspection de la 
France d'outre-mer et les textes subséquents qui l'ont modifié; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1®, — L'article 1° du décret susvisé du 1® avril 1921 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 1*, — Le corps de l'inspection de la France d'outre- 
mer se recrute exclusivement pour le grade d'inspecteur de 
3° classe de la France d'outre-mer par voie de concours. 

« Peuvent seuls prendre part à ce concours les citoyens fran- 
çais de sexe masculin âgés de tren'e-deux ans au moins et de 
quarante ans au plus, entrant dans les catégories suivantes : 

« 1° Auditeurs au conseil d'Etat et à la cour des comptes; 

« 2° Fonctionnaires civils de l'administration centrale et des 
cadres généraux ou locaux relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ou de celui des relations avec les Etats associés, 
fonctionnaires d’autres départements ministériels mis à la dis- 
position des deux ministères susmentionnés, ou ayant servi 
dans les départements d'outre-mer, contrôleurs civils au Maroc 
et en Tunisie, administrateurs des services civils d'Algérie. 

« Tout candidat de l’une de ces catégories doit, en outre, 
remplir les conditions suivantes : 

« a) Etre licencié en droit, ès lettres ou ès sciences, dotteur 
en médecine ou titulaire du brevet de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, ou produire le certificat attestant qu'il a 
satisfait aux examens de sortie de l’école lyvtechnique, de 
l'école spéciale militaire, de l'école navale, de l'école du com- 
missariat de la marine, de l’école nationale d'administration ou 
de l'institut national agronomique ; 

« b) S'il est fonctionnaire des administrations relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ou de celui des relations 
avec, les Etats associés ou agent du corps de contrôle civil au 
Maroc et en Tunisie, ou administrateur des services civils 
d'Algérie, posséder au moins le grade d'administrateur adjoint 
de 3° échelon de la France d'outre-mer ou bénéficier d’un trai- 
tement d'Europe égal ou supérieur au traitement de ce grade; 

« S'il est fonctionnaire d'une autre administration métropo- 
litaine, détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer ou 
du ministère des relations avec les Etats associés, être au moins 
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titulaire du grade d'administrateur civil de 3° classe, 3° échelon, 
ou bénéficiaire d'un traitement égal ou supérieur au traitement 
de ce grade; 

« S'il est magistrat, posséder au moins le grade de juge de 
paix à compétence étendue de 1° classe, de juge d'instruction 
de 2° classe ou de président d’un iribnnal d'appel de classe 
unique ou bénéficier d’un traitement égal ou supérieur au trai- 
tement de ces grades; 

« S'il appartient à un cadre technique, posséder au moins Je 
grade d'ingénieur des travaux publics de la France d'outre-mer 
ou bénéficier d'un traitement égal ou supérieur au traitement 
de ce grade; 

« c) Compter au moins deux ans de services eflectifs dans 
Jes Etats associés, territoires d’outre-mer, au Maroc du en 
Tunisie, dans les territoires associés, ou en Algérie, ou dans les 
départements d'outre-mer; 

« 3° O’ficiers du cadre actif des armées de terre, de mer et 
de l'air servant au titre français et ayant au moins, à titre 
définitif, le grade de capitaine, lieutenant de vaisseau ou assi- 
milé, soit qu'ils comptent au minimum quatre ans de service 
à la mer ou dans les Elats associés, territoires d'outre-mer, au 
Maroc ou en Tunisie, ou dans les territoires associés ou en 
Algérie ou dans les départements d'outre-mer sans autre condi- 
tion, soit qu'ils réunissent les conditions prévues aux para- 
graphes 2°, a et c ci-dessus. 

« Le temps que les candidats auront passé sous les drapeaux 
en temps de guerre sera considéré comme temps de service 
outre-mer sans que les conditions qui précèdent puissent être 
réduites de plus d’un an. 

« Les diverses conditions à remplir s'entendent au 1* janvier 
de l'année du concours. 

« Un candidat ne peut se présenter plus de deux fois au 
concours. 

« À titre de mesure transitoire, la limite d'âge minimum 
exigée des candidats pour le concours déjà annoncé avant la 
publication du présent décret reste fixée à trente ans ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre 
des relations avec les Etats associés sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 juin 1953, 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des relations avec les Elals associés, 
JRAN LETOURNEAU. 
ELLE. 








Décret n° 53-568 du 15 juin 1953 portant modification du régime 
des congés administratifs des gouverneurs généraux et gou- 
vérneurs en service dans les territoires d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, du 
ministre du budget, du ministre des finances et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 19541 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d’outre- 
ner ; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application 
de la loi n° 50-722 du 30 juin 1950, le régime de rémunération 
des prestations familiales, des congés administratifs de cer- 
tains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Les hauts commissaires de la République fran- 
caise, les gouverneurs généraux et les gouverneurs en service 
dans les territoires d'outre-mer sont soumis, en ce qui concerne 
le régime des congés administratifs, aux dispositions spéciales 
suivantes : 

La durée du congé administratif est de deux mois, délais 
de route compris, pour dix mois de services accomplis dans 
les territoires d'outre-mer; elle est augmehtée de vingt jours 
par période de trois mois accomplie en sus du séjour de dix 
mois. 

Ce congé est pris, chaque année, à l’époque et dans la mesure 
où les nécessités du service le permettent. 

Art. 2. — L'indemnité d'éloignement et, éventuellement, son 
supplément familial, dus aux fonctionnaires visés à l’article 
précédent, sont payés suivant les taux prévus au barème figu- 








rant au paragraphe 2 de l’article 94 nouveau, du décret à 
2 mars 1910 modifié par le décret n° 51-511. du 3 mai 191 «2 
visé, proportionnellement à la durée du séjour eflectué 75 
les territoires d'outre-mer. 

Lorsqu'ils rejoignent leur poste outre-mer, la première fre. 
tion de l'indemnité d’éloignement leur est payée sur la bio 
d'un séjour administratif de dix mois. | 


Art. 3. — Pendant la durée du congé administralif pri 
par le présent décret, les hauts commissaires, les gouverneurs 
1 


—— 


généraux et les gouverneurs che’s de terriloires sont rempla 
dans leurs fonctions par le secrétaire général, sauf désignati 
spéciale faile par décret en conseil des ministres. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
du budget, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
Journal ofliciel de la République francaise et inséré au Bulle 
lin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 juin 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
. Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
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Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret, 


Additif au tour de service du 17 juin 1953 
(paru au Journal ofJiciel-des 1er et 2 juin 19%3, p. 4950). 


ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs en chef. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Tersarkissof (Alexandre). 


Groupe des administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Gery {René), Tusques ,(Paul). 


MACGISTRATS D'OUTRE-MER 
Groupe des magistrats des 3: au 6° degrés. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Pouzoulet (Albert) (rejo'ndra immédiatement), 








TRANSMISSIONS D'OUTRE-MER 
A. — PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES ADMINISTRATIFS 

Groupe des inspecteurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Coudere (Jean). 


SERVICES DE L'EXPLOITATION 
Groupe des chefs de section, inspecteurs et inspecteurs adjoints. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Lajus (Georges). 


SERVICES TRCHNIQUES 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Guillerme (Paul). 


ADMINISTRATION GENERALE 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Burger (Louis). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Caprice (Fernand). 


Pour servir au Cameroun. 
MM, François (Rémy), Nicolj (Edouard). 


——— … 
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Groupe des sous-chefs de bureau, 
Pour servir à Madagascar. 
M. Duval (André). 


INSPECTION DU TRAVAIL 


Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 


| y Pour servir en Afrique occidentale française. 
| M. Goyat (Michel). 


INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 


Groupe des infirmières principales et infirmières. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
] 
: Diallo (Marie). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Zegre (Jeanne). 
AGRICULTURE 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Bel (Robert), Bouchet (Pierre), Gry 
(Robert). 
EAUX ET FORETS 
Groupe des inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Puech (Guy). 


| “…r 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


(Jacques), 


principaux, inspecteurs 


Chuquet 


MM. Gaillard (Maurice), Guillery (Charles), Gangneron (Louis). 


TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs adjoints de 3°, 4° classe et adjoints techniques 
des travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Pour servir à Madagascar. 
M. Lignon (Jean) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir au Cameroun. 
M. Suteau (Claude) (rejoindra immédiatement). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


n° 53-569 du 12 juin 1953 portant règlement d'adminis- 

publique pour l'organisation à l'administration cen- 
du ministère du travail et de la sécurité sociale d’un 
de conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation 


statut particulier de ces fonctionnaires. 


Le président du consei: des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des 1inances, du ministre du budget et du secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat, et notamment son article 2; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Tiens I, — Organisation générale. 


Art. 1e, — ]] est créé à l'administration centrale du minis- 
tère du trevailet de la sécurité sociale un corps de conducteurs 


d'automobiles titulaires comprenant : 


1° Huit emplois de conducteurs de 2° catégorie (tourisme, 


utilitaires) ; 


Six emplois de conducteurs de 1" catégorie (poids lourds, 


dépanneurs}s 
2° Un emplot de chef de garage. 


Chacun des emplois ci-dessus visés comporte sept échelons. 
Art. 2, — Le chef de garage dirige tous les travaux d’entre- 


lien et de réparations <ourantes des véhicules. 


IL est chargé de la coordination et de l'exécution des ordres 


trans 
des diverses comptabilités matières, 


ports, de la surveillance du personnel et de La tenue 





Net. 3. — Un arrêt nistre chargé de la fonction 
publique et du ministre du travai et de la sécuriièé Socle 
déterminera les ns dans les: quelles le- ducteurs 
, (1 , l So r 
d'automobiles tit +ront représentés au sein de la com 
DAISSION AGMANISTTAi ritaire compétente et lixera 1es regies 
e fonctiot ment de ladite commiss dans l’exerice de ses 
attributioi à LCgard qd fonctionnaires rèêgis par 1e présen$ 
lécret. 

Recrutement. 


Art. 4. 
mentaires relatives aux emplois réservés, les conducteurs d'au- 
tomobil lans l'une ou dans l’autre des catégories déter- 
minées à l’article {+ ci-dessus, recrutés en qualité de stagiaire 
parmi les candidats âgés de plus de vingt et un ans au 1° jan- 
vier de l’année en cours et remplissent les conditions requises 
par l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 

Art. 5. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
deuxième catégorie : 


- Sous réserve des dispositions législatives et régle 
1! 


s S rt, 


a) S'il n’est en possession à la fois: 

1° Du permis de conduire « touriste »; 

2° du permis de conduire « poids lourds »; 
3° du permis de conduire « transports en commun »; 

b). S'il n’a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique devant un organisme habilité à cet effet par 
arrêté du miuistre chargé de la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
résullats de l'examen prévu à l'alinéa précédent. Les nomina- 
tions. devront être prononcées dans l'ordre du classement. 

Art. 6. — Nul ne peut être nommé dans un emploi de cenduc- 
tear stagiaire de 1" catégorie : 

a) S'il n'est en possession des permis visés à l'article précé- 
dent ; 

b) S'il n’a subi avec succès un examen professionnel et pey- 
chotechnique de conducteur « dépanneur » devant un orga- 
nisme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après 
les résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent. Les nomi- 
nations devront être prononcées dans l’ordre de classement. 

Art. 7, — Sous les conditions fixées à l'alinéa b de l'article 
préédent, les conducteurs de deuxième catégorie peuvent ètre 
uomniés dans la première catégorie. 

Art. 8. — La durée du stage est d'un an. A l'issue de cette 
période, sur proposition du chef de service et après avis de la 
commission administrative paritaire compétente, le ministre 
prononce, s’il y a lieu, la titularisation du stagiaire en qualité 
de fonctionnaire de l'Etat. 

Les étagiaires dont la titularisation n’a pas été prononcée 
sont licenciés ow, le cas échéant, replacés dans leur ancien 
emploi, sauf dans le cas où cet empoi serait celui de eonduc- 
teur d’automobules. 


Trrre III. — Avancement. 


Art. 9. — Le chef de garage est choisi parmi les conducteurs 
titulaires de première catégorie, justifiant au moins de douze 
ans de services elfectifs des l'emploi de conducteur, dont 
trois anntes au minimum en qualité de titulaire et ayant satis- 
fait à un examen technique et administratif dont le règlement 
sera fixé par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ininistre chargé de la fonction pubiique. 


Art. 10. — Les délais fixés à l’article précédent pourront être 
réduits pour les agents dont les notes le justifieront. Toutefois, 
cette réduction ne saurait abaisser le minimum d'ancienneté 
au-dessous de six ans de services, dont deux ans en qualité de 
titulaire. 

Art. 11. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion 4 l'échelon supérieur est fixée à trois 
ans, 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l'articie 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par l'afticle 18 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1918, sans toutefois pou- 
voir être inférieure à deux ans. 


Art. 12. — Les conducteurs de deuxième catégorie nommés 
conducteurs de première catégorie et les conducteurs de pre- 
mière catégorie nommés chef de garage sont nommés à l’éche- 
lon de leur ouvel emploi comportant un traîtément égal on, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
dans leur ancien emploi. Ils conservent l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon $i l'augmentation de traitement est 
inférieure à celle résultant d'un avancement d’échelon dans je 
précédent emploi, 
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Trrne IV. — Dispositions particulières et transitoires. 


Art. 13. — La durée hebdomadaire de travail requise des 
conducteurs d'automobiles est la même que cele fixée pour les 
personnels de service. 


Art. 14. — Les conducteurs percoivent, dans les conditions 
fixées par arrêté ministériel, les vêtements nécessaires à l’exer- 
cice de leurs fonctions, 

Art. 15. — Dans la limite de l'effectif prévu à l’article 1* 
ci-dessus, les chau‘feurs titulaires en fonctions à l’adminis- 
tralion centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale À la date de publication du présent décret pourront 
être intégrés dans le nouveau corps après avis de la commis- 
sion administrative paritaire compétente. 


Art. 16. — Les bénéficiaires de l’intégration visés à l’article 
précédent sont nommés dans le nouveau grade à l'échelon 
aflecté d'un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient au titre de leur précédent emploi. 

Ils conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien éche- 
lon lorsque l'augmentation de traitement résultant de leur inté- 
gration sera inférieure à celle qu'ils auraient obterfue par un 
avancement d'échelon dans leur précédent emploi. 

Art. 17. — Dans la limite des transformations d'emplois réali- 
sées par l'application de la loi du 3 avril 1950 portant réforme 
de l’auxiliariat, pourront être intégrés dans le grade de conduc- 
teur de 2 catégorie, les agents titulaires ou non titulaires 
visés à l’article 5 du décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950, et 
exerçant à la date du 31 décembre 1950 les fonctions de conduc- 
teur d'automobiles à l'administration centrale. Les intéressés 
seront titularisés immédiatement et nommés dans les condi- 
tions fixées aux articles 11, 13 et 14 du décret précité. 


Art. 18. — Pourront <euls être intégrés en qualité de conduc- 
teurs de 1" catégorie, dans la limite des emplois disponibles et 
dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 6, les 
agents ayant subi avec succès l'examen prévu à l'alinéa b de 


l'article 6 et possédant les permis de conduire visés audit 
article. 


Art. 19. — A titre transitoire et pour une période de cinq 
ans à compter de la publication du présent décret, le chef de 
garage pourra être choisi parmi les agents ayant exercé ces 
fonctions pendant six mois au moins et ayant satisfait aux 
épreuves de l’examen prévu à l’article 9. 

Art. 20. — Les dispositions du présent décret auront eflet 
à compter du 1*% janvier 1951. 

Art. 21. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
JBAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Liste d'inscription aux fonctions de receveur, économe et secré- 
taire de direction des établissements relevant directement du 
ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrêté en date du 4 juin 1953, sont inscrits pour l’année 1953 
aux fonctions de receveur, économe et secrétaire de direstion des 
établissements relevant directement du ministère de la santé publi- 
que et de la population (par ordre alphabétique) : 


FONCTIONNAIRES DES ÉTABLISSEMENTS 


Pour les fonctions de receveur, 


M. Antomarchi, secrétaire de direction à l'institution nationale 
des sourds-muets de Paris. 

M. Andioc, secrétaire de direction à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice, 








ne, 

M. Bailly, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto. 
nome de Cadillac (reçu au certificat d'aptitude le 28 janv.er 1%50) 
M. Balagna, commis aux écniures à l'hôpital psychiatrique auto. 
nome de Cadillac. 
Mme Cabanel, commis aux écritures à l'établissement nat 


bienfaisance de Saint-Maurice. . 
lle Calloud, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto. 
nome de Château-Picon. 
M. Chapellet, secrétaire de direction au sanatorium nati nal 


Vancauwenberghe. 

Mlle Choquet, commis aux écritures à l’établissement na'ional 4 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Cochet, secrétaire de direction à l'établissement thermal 
d’Aix-les-Bains. 

ô1. Escurat, commis aux écritures à l'établissement nations! des 
convalescents de Saint-Maurice (reçu au certificat d’aputude Je 
21 février 1951). 

M. Galtier, secrétaire de direction à l’hospice national des Quinze. 
Vingts. 

M. Joguet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiai::qn+ auto. 
nome de Châtesu-Picon (reçu au certificat d'aptitude le 21 février 
1951). 

M. Marche, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto. 
nome de Cadillac. 

M. Mazurelle, secrétaire de direction à l'établissement 
des convalescentes du Vésinet 
27 mars 1952). 

M. Montagnier, commis aux écritures à l'établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Soufflet, commis aux écritures à l’hospice national des Quinze- 
Vingts. 

M. Rippert, secrétaire de direction de l'hôpital psychiatriqre auto. 
nome d’Aix-en-Provence. 

M. Victor, éecrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto 
nome de Cadillac (reçu au certificat d'aptitude le 21 février 1954), 


national 
(reçu au certificat d'aptitude Je 


Pour les fonctions d'économe. 


M. Andioc, secrétaire de direction à l'établissement natlonal des 
convalescents de Saint-Maurice. 

M. Bailly, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac (reçu au certificat d'aptitude le 28 janvier 190) 

M. Cochet, secrétaire de direction à l'établissement thermal d'Aix- 
les-Bains. 

M. Collomb, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bassens. 

M. Deconinck, commis 
autonome de Baikeul. 

M. Escurat, commis aux écritures à l'établissement national des 
tonvalescents de Saint-Maurice (reçu au certificat d'aptitude Je 
21 févriér 1951). 

M. Galtier, secrétaire de direction à l’hospice national des Quinze- 
Vingts. 

M Joguet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Château-Picon (reçu au certificat d'aptitude le 21 février 
1951). 

w Gillot, commis aux éeritures à l'établissement nalicnal de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Mazurelle, secrétaire de direction à l'établissement national 
des convalescentes du Vésinet (reçu au certificat d'aptitude le 
27 mars 1952. 

M. Mende, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bailleul. 

M. Montagnier, commis aux écritures à l'établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Pezier, secrétaire de direction à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Rippert, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d'’Aix-en-Provence. 

M. Reybaud, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d’Aix-en-Provence. 

M. Soufflet, commis aux écritures à l’hospice national des Quinze- 
Vingts. 

M Victor, secrétaire dé direction à l'hôpital psychiatrjqu? auto- 
nome de Cadillac (reçu au certificat d'aptitude le 21 février 1951). 


aux écritures à l'hôpital psychiatrique 


Pour les fonctions de secrétaire de direction. 


M. Alexandre, commis aux écritures à l'établissement national 
des convalescentes du Vésinet. - 

M. Bailly, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique aute- 
nome de Cadillac. 

M. Balagna, commis aux écritures à J'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac. , 

Mme Cabanel, commis aux écritures à l'établissement rational de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

lle Calloud, commis aux écritures à l’hôpiial psychiatrique aut- 

nome de Château-Picon, 





al 
le 


QG 
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à L ; 
M. Deconinck, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique 
autonome de Bailleul. - | 
M. Escurat, commis aux écritures à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice (titulaire du certificat d'aptitude aux 
fonctions de receveur et d’économe). 

M. Gillot, commis aux écrilures à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Goedgebeur, commis aux écritures au sanatorium national 
vancauwenberghe. | | | 
‘Mile Merte, commis aux écritures à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Pitou, commis aux écritures à l'institution nalicnale des 
sourds-muets de Paris. 








ms 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANtée 193 





Ordre du jour du mardi 16 juin 1953. 





A dix heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
pépôt d'un projet de loi. 





Liste des projets, propositions ou rapport mis en distribution 
le mardi 16 juin 1953, 





Neo 1884 (1). — Proposition de résolution de M. Serafini tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer, à partir du 4* janvier 
4952, au bénéfice des fonctionnaires et employés des services 
ublics de tous grades en fonction dans le département de 
a Corse, une indemnité dite « prime d'’insularilé », calculée 
sur la base de 140 p. 100 du traitement correspondant à l'in- 
dice 300 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 268 (1). — Proposition de résolution de M. Mitterrand tendant 
à inviter le Gouvernement à faire célébrer solennellement le 
centenaire de la naissance de Pierre Savorgnan de Brazza 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


294 (+). — Proposition dé résolution de M. Guthmuller tendant 
à inviter le Gouvernement à admettre l’école supérieure de 
flature et de tissage de l'Est à Epinal au nombre des établis- 
sements d’enscignement visés à l’article 2 de Ja loi du 
%3 septembre 1948, en vue de permettre à leurs étudiants 
d'être affiliés à la sécurité sociale (renvoyée à la commission 
de l'éaucation nationale). 


Ne 2975. — Proposition de loi de M. Alfred Krieger tendant à modifier 
l'article 6 du décret du 30 octobre 1918 pris en exécution des 
dispositions de la loi du 17 août 198 relative aux regroupe- 
ments d'actions (renvoyée à la commission des finances). 


No 3787. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder le bénéfice du demi-tarif 
aux élèves et étudiants pour un voyage annuel sur le réseau 
de la Société nationale des chemins de fer français (renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale). 


N° 4104. — Proposition de résolution de M. Seynat tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'institution d’un haut commis- 
sariat du vin et de la viticulture et la réorganisation des ser- 
vices administratifs de l’agriculture nécessaires (renvoyée à 
la commission des boissons). 

No 3105, — Proposition de résolution de M. Seynat tendant à inviter 
le Gouvernement à intensifier les exportations des vins à 
destination des pays étrangers (renvoyée à la commission des 
boissons). 

No 5681 rectifié. — Proposition de loi de MM. Marcel David et Minjoz 
tendant à la revision des indices hiérarchiques de traitement 
des agents techniques des eaux et forêts (renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture). 


N° 5937. — Proposition de loi de MM. Kauffmann et. Wolff tendant 
à compléter l’article 6 de la loi du % octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (renvoyée à la commission de {da 
reconstruction). 

Ne 6021. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission de la 
justice, sur les propositions de loi relatives à la propriété com- 
merciale. : 

N° 6181. — Proposition de loi €e M. Penoy tendant à revaloriser cer- 
taines ventes à réméré eflectuées avant 1940 (renvoyée à la 
commission de la justice). 


No 6190, — Rapport de M. Gazier, au nom de la commission du tra- 
vail, sur les propositions de loi tendant à apporter des modifi- 
cations à l'ordônnance du 22 février 1945 concernant le fonc- 

lionnement et les attributions des comités d'entreprise, 


T 


N 











No 6241. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les règles de cumul 
d'une pension d'ancienneté avec un traitement public et à 
porter le plafond du cumul autorisé à six fois le minimum vita} 
(renvoyée à la commission des pensions), 


No 6254. — Pmposition de résolution de M. André Hugues tendant À 
inviter le Gouvernement à créer à l'étranger des altachés indns- 
triels et terhniques (renvoyée à ia commission des affaires éco 
nomiques). 

N° 6261. — Ranport supplémentaire de M. Maurice Grimaud, au nom 
de la commission de la justice, sur la proposition de loi concers 
nant les annunces judiciaires et légales 

No 6262. — Rapport de M. Gazier, au nom de la commission des 


affaires économiques, sur la groposition de résolution de M. de 
Pierrehbourg tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour que la sécurité sociale ait une 
activité strictement limilée à sa fonction et en particulier à 
faire en sorte de supprimer ses empièlements dans le domaine 
économique. 

No 6265. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à inclure dans le code de la route des dispo- 
sitions d'ordre technique, afin que l’immaobilisation de certains 
véhicules routiers soit rendue automatique en cas d'avarie du 
dispositif de freinage (renvoyée à la commission de la justice). 

No 6267 (1). — Proposition de résolution de M. Boisdé tendant à 
inviter le Gouvernement à ajouter les mots « et de l'artisanat » 
à ia dénomination actuelle du ministère du commerce (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 

No 6271. — Proposition de loi de M. Waldeck Rorhet tendant À modi- 
fier la loi du 10 juillet 1952 relative an régime de l'alloration 
vieillesse agricole (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

No 6272 (1). — Proposition de résolution de M. Cogniot tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
pus sinistrées par les gelées dans le département de la 
laute-Saône (renvoyée à la commission des finances). 

No 6273 (1). — Proposition de résolution de M. Lucien Lambert ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des dégrèvements 
d'impôts et des colisations aux allocations familiales aux eulti- 
vateurs ayant eu leurs récoltes endommagées ou détruites par 
l'ouragan des 27 et 28 mai dans le Sud-Est de la France (ren- 
voyée à la comunission des finances). 

No 6274. — Praposition de loi de M. Charret tendant à modifier l’ar- 
ticle 35 de la loi du 5 avril 1884 relative au régime des élections 
municipales (renvoyée à la commission du suffrage universel). 

No 6271. — Proposition de loi de M. Silvandre tendant à proroger 
la loi du 31 décembre 1918 maintenant dans les lieux les 
Icataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 

rofessionnel dans les départements de la Guadeloupe, de 
a Martinique, de la Réunion et de la Guyane française et 
fixant le prix des loyers applicables (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 

No 6278, — Rapport supplémentaire de M. André Hugues au nom 
de la commission des affaires économiques sur la proposition 
de loi portant statut des professions d'agent immobilier, de 
mandataire en vente de fonds de commerce et de négociant 
en biens. 

No 6250, — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant & 
régler la situation des Français propriétaires de valeurs étran- 
gères (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 6282, — Proposition de loi de M. Mondon tendant à modifier la 
lei du 2 novembre 191 déterminant les conditions dans les- 
quelles pourront être légitimés les enfants dont les parents 
se sont trouvés, par suite de circonstances de guerre, et par 
le décès de l'un d'eux, dans l'impossibilité de contrac'er 
mariage (renvoyée à la commission de la justice). 

N° 6283. — Proposition de loj de M. André Monteil tendant à ‘a 
création d'un ordre du Mérite militaire (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale). h 

No 6284 (2). — Proposition de loi de M. de Léotard relative à l'ex- 
piration des pouvoirs de l'Assembiée nationale (renvoyée 
à la commission du suffrage universel). { 

N° 6235, — Proposition de loi de M. Badie tendant à compléter 
la loi du 20 septembre 1918 et à faire entrer en compte pour 
le Lénéfice des majorations de pensions prévues en faveur 
des pères de famille de trois enfants et plus les enfants non 
légitimes élevés par eux dans les mêmes conditions de durée 
que les légitimes {renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 6236 (1). — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux avocats français 
ayant exercé devant les tribunaux consulaires de France en 
Egypte et devant les tribunaux mixtes en Syrie et au Liban 
le bénéfice des lois du 12 janvier 1948 et du 17 janvier 4948 
(renvoyée à la commission de la justice). 

No 6238, — Proposition de résolution de M. Raymond Guyot ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
afin que Soient levées dans toutes les armes, à l'occasion de 
la fête nationale du 14 juillet, toutes les punitions régimen- 
taires (renvoyée à la commission de la défense nationale). 

No 6239. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant & 
accorder, à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet, l’am- 
nistie à certaines catégories de jeunes gens sous — drapeaux 


ir 
La 


et autres personnes condamnées par les tribunaux militaires 
gt maritimes (renvoyée à ja commission de la justice), 
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Neo 629. — Proposition de r‘solution de M. Gabriel Paul tendant 
a inviler le Gouvernement à supprimer la majoration de 
2 p. 100 pour les billets colectils à 50 p. 100 délivrés par 
la Société nationale des chemins de fer français aux organi- 
salions sportüves (renvoyée à ja commission de l’éducation 
nationale}, 


No 62). — Proposition de loi de M. Raingeard tendant 
l'article 3% du code général des impôts (renvoyée 
mission des finances). 


Ne 629% (1). — Proposition de résolution de M. Aubin tendant à 
inviter le Gonvernement à accorder d'urgence une aide finan- 
cière et des dégrèvements d'impôts aux agriculteurs du. dépar- 
tement des Hautes-Alpes victimes des gelées tardives des 
2 et 3 juin 1953 (renvoyée à la commission des finances): 


Ne 6390 — Proposition de loi de M. Lalle tendant à prorogef les 
délais actuellement impartis aux sociétés coopératives agri- 
ecoles pour le dépôt de leur demande d’agrément et la mise 
à jour de leurs statuts (renvoyée à la commission de l'agri- 
cuiture). 


Ne 620% (1). — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du préfet 
du Doubs une somme de 1 m'iliard de francs pour venir en 
aide aux sinistrés du département du Doubs à la suite des 
inondations récentes (renvoyée à la commission des finances). 


Ne &M6 (1). — Projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 6307. —— Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à 
inviter le Gouvernement à dégager sur le fonds d’encourage- 
ment à la production textile, avant le 1*# juillet 1953, les 
ressources nécessaires au versement de la contribution de 
400 millions destinée à assurer le payement. de la prime d’en- 
semencement aux planteurs de coton de l'Afrique équatoriale 
française; à prenttre les mesures nécessaires au soutien du 
prix au producteur ur la campagne 1953-1935; À assurer 
aux planteurs de coton de l'Union française la sécurité de 
débouchés et de prix qui canditionnent le développement 
d'une gr vitale ur l'économie métropolitaine (ren- 
voyée la commission des territoires d'outre-mer). 

a] " 

(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

députés le 11 juin 1953. 


modifier 
la com- 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPE DE L'UMION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 
(80 membres au lieu de 83.) 
Supprimer les noms de MM, Chupin, Grousseaud et Lefrané, 
HI, — GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBIICAINS ET SOCIALE 
(32 membres au lieu de 30.) 
Ajouter les noms de MM. Grousseaud et Lefranc, 





Convocations de commissions. 


La commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que 5e réunira le mercredi 17 juin 1953, à dix heures trente et à 
onze heures (local de la commission n° 249): 


A dix heures trente. 


Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi et la lettre rectificative 
{nes 509% el 6090) portant réforme des lois d'assistance, 


A onze heures. 

L — Suite du rapport de M, Barrot sur le prajet et les itions 
de lof (nos 825, 81, 245, 265, 4106, 588, 850 et 1099) de 4 an-Paul 
Palewski, de Mme Rabaté, de M. Jean Guitton, de M. Bernard Lafay, 
de M. Frédéric-Dupont, de M. Klook et de Mme Francine Lefebvre 
relatifs à la rélorme hospitalière, 


HI. — Questions diverses. 


NL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3%92} de M. Gilbert Cartier sur l’exer- 
cke de la radiesthésie, en remplacement de M. Pinvidic. 

Le projet de loi (ne 6137) sur les hospices civils de Strasbourg; 

La proposition de résolution (ne 6182) de M, Guislain concernant 
l'indemnité dite de tierce personne; 

La proposition de résolution (ne 6161) de M. Jean Cayeux sur 
les charges d'enseignement et de recherches supportées par l’assis- 
tance publique de Paris; 

La proposition de résolution (me 6214) de M. Guislain relative à 
l'exercice de la profession d'infirmière ; 

La proposition de joi (n° 6269) de Mme Rabaté tendant à l’abro- 
gation des décrets du 11 mai 1953 sur l'assistance à la famille, 


. de loi (mes 





La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 1: 
à se'ze heures (local de la commission n° 207): [ 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5983) dé M. Fonlupt-Esperaber | 
de l’Assemblée algérienne) ; ; 

La proposition de loi (n° 6098) de M. Prache (partici- 
certains conseillers municipaux à deux conseils municipaux : 

La proposition de loi (n° 6103) de M. Rabier (prorogation 
délai en faveur des fonctionnaires d'Algérie); 

La proposition de loj (n° 6106) de M, Nénon (statut des 
communaux) ; 

La proposition de loi (ne 6116) de M. Denais (patente foraire : 

Le refus d'homologation (n° 6120) d’une décision de l'Asse: 
algérienne (régime d'assurance vieillesse) ; 

Le projet de loi (nm 6148) (extension à l'Algérie de di:5: 
législatives) ; j 

Le projet de loi (n° 6149) (monuments historiques en Alzér:: : 

Le projet de loi (ne 6159) (création d'une troisième chamb:e 2: 
tribunal de première instance Blida) ; 

La À er gate de loi (n° 6213) de M, Pierrard (indemr 
difficultés exceptionnelles d'existence) ; 
= projet de loi (ne 62%) (pouvoirs des contrôleurs du travail 

gérie) ; 

Le projet de lof (ne 632) (extension de dispositions lég'la! - 

La proposition de loi (no 6139) de M. Fouques-Duparc (limite à 
de certains fonctionnaires) : 

La proposition de loi (n° 6200) de M. Wolf (dégagement des cadre 
de certains fonctionnaires) ; 

La proposition de loi (ne 622%} de M. Ballanger (statut des person. 
nels dé police); 

La proposition de li (n° 6351) de M. Guislain (bonifications pour 
les fonctionnaires résistants). 

Il. — Urgence pour la proposition de loi (ne 6213) de M. Pierrari 
(indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence). 

IL — — de M. Dejean sur le rapport repris et les propo:i! 

2008, 712 et 1:67) de M. Léo Hamon et de M. Reslat, sna- 
teurs, relatifs à la réforme des finances locales (dispositions conc 
nant les transferts de charges). 

IV. — Rapport de M. Jacques Chevallier sur la proposition de r4:9. 
lution (n> 4800) de M. Fonlupt-Esperaber (représentation de l'Alzere 
au sein du Conseil économique). 

V. — Rapport de M. Genton sur la Usa de loi (n° 6071 da 
M. Secrétain (commémoration de l'armistice du 8 mai). 

VI. — Rapport de M. Nénon sur la proposition de loi (no 4164) de 
M. Verdier (modification de l’article 52 du statut général des fon: 
tionnaires). 

VIL — Rapport de M. Haumesser sur le refus d’homalogation 
(ne 4245) d’une décision de l’Assemblée algérienne (assurances 
sociales non agricoles). 

VII. — Rapport de M. Rabier sur sa proposition de loi (n° %!2) 
(création d'un comité algérien paritaire des services municipaux 

IX. — Rapport res de M, Rabier sur les propositions ds 
loi (nes 2653 et 27%61) de M. Rabier et de M. Blachette (allocaton 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre d'Algérie). 

X. — Rapport de M. Guthmuller sur : 

Les propositions de loi (nes 5545 et 5901) de M. Penoy et de M. Sch:1f 
(déclaration des changements de résidence) ; 

Sa proposition de loi {ne 5968) (modification de l’article 13 de la 
loi du 19 août 1871 relative aux conseils généraux). 

XI. — Rapport de M. Sérafini sur les propasitions de loi nos 13, 
2859, 3033 et 4787) de Mme de Lipkowski, de M. Jarrosson, de M. Liver 
et de M. Mouton (avantages aux fonctionnaires résistants). 

XIL — Questions diverses. . 


La commission de 1x justice et de législation se réunira le mari 
16 juin 1958, à quinze heures (local de la commission mn 20): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Le pt de loi (ne 6134) relatif à l’application du code de la natio 
nalité à la Guyane; 4 

La proposition de loi (n° 4008) de M. Anthonioz modiflant l'article € 
de l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles. 

H. — Examen de la proposition de loi (ne 6277) de M. Silvandre 

eant la loi du 34 décembre 4948 relative au maintien dans les 

ieux des locataires de locaux d'habitation dans les départemenis 
d'outre-mer. — Nomination du rapporteur. L 

HI. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 27%} 
portant statut de la magistrature. ; 

IV. — Rapport de M. Grousseaud sur les tions de loi (n°* 340, 
1656, 2509 et 5570) de MM. Frédéric-Dupont, Rollin et Soustelie 
tendant à modifier la loi du ? juin relative à le protection des 
animaux. LL 

V. — Rap de M. Isorni sur la proposition de loi (n° 3343) de 
M. Gau tendant à J’abolilion de la peine de mort, 


La commission des pensions se réunira le mardi 46 juin 1953, À 
onze heures (local de la commission n° 266) : 

Décisions À prendre à la suite de l’andition des représentan!s dé 
l'Union française des associations de combattants ef de victimes ds 
guerre, 
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Ja séance de la commission de la presse, suspendue les 29 mai. 
5 ain et 12 juin 1953, sera reprise le mercredi 17 juin 1%3, à dix- 
sept heures (mème local, même crdre du jour). 


ta commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
45 juin 1953, quinze heures (local de la commission n° 254) : 

à 2 ‘ Q] ‘ 

1. — Rapport de M. Laforest sur le projet de loi (ne 1243) ten- 
dant à ériger en territoire distinct de Madagasrar les terres aus- 
trales et antarctiques françaises. 

IL — Rapport de M. Yacine Diallo sur le projet et les propositi ne 
de loi (nes 1553, 4103 et 3300) de M. Mitterrand et de M. Senghor 
concernant la réforme municipale en Afrique occijeniaie française 
et en Afrique équatoriale française. 

ut, — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh sur :a proposition de 
résolution (ne 5323) de M. Ranaivo tendant à reprendre el accé.éter 
Jes opérations de constitulion de la propriélé indigène à Madi- 
gastar. 

JV, — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


1a conférence constituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
ment (vice-prés dents de l’Assembiée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 11 membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi 16 juin 1955, à neuf heures trente, 
dans les saions de la présidence. 





Réunions de commissions du mardi 16 juin 1953. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
de la commniss'on. 

Commission de la justice et de législation, à quinze heures. — 
Local ne 26. J 

Commission des pensions, à onze heure:. — Local n° 266. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AnNéEe 1953 





Ordre du jour du mardi 16 juin 1953, 


A onze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion éventuelle d’un projet de loi. 





Documents mis en distribution le mardi 16 juin 1953. 


Ne 97, — Rapport de M. Jean Boivin-Champeaux sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’acte dit loi relalif aux sociétés ano- 
nyrnes. 


Ne %8., — Rapport de M. Gilbert Ju'es sur le projet de loi tendant à 
modifier l'ordonnance instituant une Haute Cour de justice. 


269. — Rapport de M. de Raincourt sur le projet de loi portant 
introduction dans les dépariements de la Guadeloupe, de !a 
Martinique et de la Réunion, de la législation métropolitaine 
cn matière de chasse. 


270. — Rapport de Mme Marceïle Delabie sur la proposition de loi 
modifiant la loi sur l'assistance médicale graluile. 

271. — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi adaptant dans 
les territoires d'outre-mer les lois modifiant les laux des amen- 
des pénales. 

276. — Rapport de M. Bardon-Damarzid sur la proposition de loi 
portant amnistie. . 

219, — Proposition de résolution de M. Auberger tendant à abroger 
le décret concernant la représentation des coliectivilés locales 
au sein de l’Electricité de France et du Gaz de France, 


280. — Proposition de résolution de M. Marcilhacy sur la défense 
des instilutions républicaines. 





Réunion de commission du mardi 16 juin 1953. 


Commission des finances, à onze heures. — Local de la com- 
mission. 





+0 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Les Editions de La Documentation française, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°), ont mis en vente une p'aquette illustrée en 
couleur de 38 pages, du format 24x31, réalisée par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, intitulée : 


SI VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT. 
CONSTRUISEZ ECONOMIQUEMENT. 


Cette plaquette est complétée par des dispositions récentes 
qui viennent d’être prises par deux décrets du 16 mars 1493 
concernant les primes et les prêts à la construction, en rappe- 
lant les caractér'stiques auxquelles doivent répondre les loge- 
ments économiques et familiaux. 


.On trouvera dans cette brochure des conseils pratiques sur 
les probièmes suivants: 
— Que doit-on faire pour construire économiquement ? 
— Comment obtenir les avantages que la loi accorde pour 
financer la construction ? 
Comment gagner de la place ? 
Trois moyens d'économiser, 
Une mauvaise orientation coûte cher. 
Une même surface: deux maisons. 
La maison la moins chère possible, 
Pourquoi construire au hasard ? 


Ainsi que des renseignements précis sur les avantages 
fiscaux accordés au constructeur, sur ses droits et ses 
devoirs. 


Ce véritable « Guide du constructeur » propose des solutions 
ingénieusces, pratiques et économiques, tant pour la construction 
même que pour sôn aménagement, 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 
truisez é iq t » est en vente au prix de 200 F, à 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et 
au bureau de vente des Jourmaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). Cette brochure est expédiée franco de port et 
d'emballage, au prix de 250 F, dès réception de la commande 
accompagnée de son montant et adressée à La Documentation 
française, 16, rue Lord-Byron, Paris ($"). Versements au C. C. P. 
Paris 9060-98. 








++ 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour la nomination 
d'un directeur de l'école nationale d'agriculture d'Alger. 


. Le concours sur titres annoncé an Journal ofJiciel du 10 juin 1953 
{p. 5181) pour la désignation d'un directeur de l’école nationale 
d'agriculture d’Alger s'ouvrira le 10 juillet 1953, à Paris. 

Les demandes des candidats devront parvenir au ministère de 
l'agriculture (service de l'enseignement, 1e bureau), le 3 juillet 1953 
au plus tard. 





—+ 0 &— _— 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis rolatif au tirage de la vingt et unième tranche 
de la loierie nationale 1953, 


Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 
1%3 aura lieu le mercredi 17 juin 1953, à vingt heures trente, en 
présence du publi, ? 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
MACHINES A TIMBRER L 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art, «2 4 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 












LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 





MAI 1953 





















EMPREINTES 


= —— 


Lettres 





Numéros. 


NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 


CONCESSION. 


NAIRES 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. : 


_ 


Valeur des empreintes 





de 
l'autorisation. 


OBSERVATIONS 


















































I 













ul 

















#1. 


IL. 


II. 


EL. 


M. 


H. M. 








023 


215 


Société à responsabilité limitée 
« Fromagerie Picon », à Saint-Félix 
(Haute-Savoie). 


Société anonyme « Floquet », bou- 
levard Jean-Jaurès, 51, à Boulogne- 
sur-Seine {Seine). 


Sociélé anonyme « La Mure », rue 


Saint-Lazare, 75, à Paris. — (Usage : 
17, avenue Alsace-Lorraine, à Gre- 
noble {Isère]). 


Société anonyme « Maison Antoine 
Baud », 93, boulevard Lavoisier, à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Sociét# à responsabilité 
« Etablissements Mauguière  », 
16, boulevard des Filles-du-Cal- 
vaire, à Paris. — (Usage : 11 et 13, 
rue des Regrets, à Belfort). 


limitée 


Société anonyme « Etablissements 
industriels D. Soule », à Bagnères- 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

Société anonyme « Salpa francaise », 
116, avenue des Champs-Elysées, à 


’aris. 


Société à responsabilité limitée « La 








Doëlanaise », à Doëlan (Finistère). 






IL. Type E de la Société des machines Havas, 


Sociélé anonyme « Electro-Lux », 
25, boulevard Malesherbes, à Paris. 


Sociélé en commandite par actions 
« Peugeot et Ce », à Pont-de-Roide 
(Doubs ). — (Usage : 19, avenue du 
Général-Mangin, à Paris). 







Société à responsabilité  limilée 
« Etablissements W,. Baumann et 
Ce », à Colombier-Fontaine (Doubs) 


Société anonyme « Etablissements 
Ruby », à Voiron (Isère), 


Société anonyme dite « Société gé 
nérale de Fonderie », 8, place 
d'Iéna, à Paris, 

société anonyme française « Bui- 

toni », 78, rue Garibaldi, à Saint- 


Maur (Seine). 








III. — Type 





Havas. 


Havas. 


Ilavas. 


Havas. 


Ilavas, 


Ilavas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Ilavas. 


M de la Société des machines Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Ilavas. 








L — Type A de la Société des machines Havas. 





Quitlances et eflets de 
commerce : 3 EF, 








Quittances et effets del” 


commerce : 3 F. 


Quittances et eflets de 
commerce : 3 F. 


Quittances et eflets de 
commerce : 3 F. 


Quitlances et effets de 
commerce : 3 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 3 F. 


Quittances et effets de 
* commerce : 3 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 3 F. 





Quittances et effets de 
commerce : 0,10 F à 
999,90 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F. 





Quittances et eflets de 
commerce; 0,1 à 
99,9 F. 


Quittauces et effets de 
commerce : 0,1 à 
9999 F. 


Quitlances et eflets de 
commerce: 0,1 F à 
92,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 à 
99,9 EF. 








2 mai 1953. 


2 mai 1953. 


19 mai 1953. 


2 mai 1953. 


49 mai 1953. 


9 mai 1953. | 


19 mai 1953. 


19 mai 1953. 


9 ma 1953. 


49 mai 1953. 


9 mai 1953. 


2 mai 41953. 


9 mai 1953. 


26 mai 1953. 








Remplace la machine H 
ne 464 


Remplace la machine Il 
ne (24, 





E. 


E 








et 
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anne des emposinies l'autorisation. 


onsieniiniinnnitinigete 
Lettres. Numéros. 








IV. — Type S. M. de la Société des machines S. A. T. A. S. 


Société à responsabilité limitée .A.T.A.S. | Quittances et eflets del 
« Otral », 17, rue du Sentier, à commerce : 0,01 F 
Paris. 99,99 F, 


19 mai 
à ! 
a! 


NE x à responsabilité limitée « E. .A.T.A.S. | Quittances et eflets dé 
>, E. », 48, rue Vauban, à Lyon commerce : 0,01 F à 
Ginéns). 99,99 F. 


9 mai 


Société anonyme « Etablissements -A.T.A.S. | Quittances et eflets de] 419 mai 
Calothy », 13, rue Louis-Blanc, à commerce : 0,01 F à 
Paris. 9,9 F 


Société à responsabilité limitée dite .A.T.A.S. | Quittances et eflets de| 9 mai 
« Société continentale des bois et commerce : 0,01 F à 
matériaux », 4, rue de Galliera, à 9,9 F. 

Paris. 


Société anonyme « Bic », 8, Impasse .A.T.A.S. | Quittances et effets de| 9 mai 1953. 
des Cailloux, à Clichy (Seine). commerce: 0,01 F à 
99,99 F. 




















V. — Type S. U. de la Société des machines S. A, T. À, S. 


Société à responsabilité limitée] S.A.T.A.S. | Quittances et effets de| 49 mai 
« F, Auriach et C* », 45, avenue commerce : 3 F. 
Jules-Cantini, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 


Société anonyme dite « Société fran-| S.A.T.A.S. | Quittances et eflels de! 22 mai 
çaise de fabrication de vins mous- commerce : 3 F. 

» seux », 1407, avenue Gabriel-Péri, 
à Saint-Ouen (Seine). 























LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MAI 1953 











NATURE DES DOCUMENTS DATE 
à timbrer de la décision 


mms the : : — de reirait 
son s0c usa I 
Lettres. | Naméros. 7 + cn RAtRES Valeur des empreintes de l'autorisation 


EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION- 
OBSERVATIONS 





I. -- Type C de la Société des machines Havas. 





E. Société anonyr.e « A, Lavergne el! Havas. Quittances et effets de 26 mai 1493. Machine retirée Je 13 mal 
Ce », 18, place des Capucins, à Bor- commerce: 1 F à 1953. 
deaux (Gironde). 999 F. 


II, — Type E de la Société des machines Havas. 


Sociélté anonyme dite « Société géné- Havas. Quittances et eflelts dé 9 mai 195. emplacée par la machine 
rale de Fonderie », 8, place d'léna. commerce: 0,01 F à H. M. n° 212. 
à Paris. 9,4% F. 


Le —— en commandite par actions Havas. Quitltances et effets de 2 mai 41953. Remplacée par la machine 
Ruby », à Voiron (Isère). commerce : 0,10 F à H. M. n° 25, 


999,90 F. 


‘ociélé en commandite par actions Havas. Quiltances et eflets de] 2% mai 1953. |Machine retirée le 6 mai 193, 
« Les Fils de Peugeot Frères », commerce : 0,01 F à 
19, avenue du Général-Mangin, à 9% F, 

Paris. 

















NT. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S$. 


Société à responsabilité limitée S.A.T.A.S. , Quittanges et éffels de, % mai 1953 Machine non installée, 
«a Union des Fabricants », 3, rue commerce: 0,01 F à! * risalion rapportée. 
Duris, à Paris. 99,99 F. 


auto- 


Société à responsabilité limitée « Le | S.A.T.A.S. | Quitlances et effets de! 26 mai 1953. |Machine non installée, auto» 
Trousseau national », 13, avenue commerce: 0,01 F à risalion rapportée. 
de 1 Opéra, à Paris. 99,99 F. 





Société à responsabilité limitée! S.A.T.A.S. |Quitltances et effets de! % mai 1%3, |Machine non installée, auto- 
« Paris-Textiles », 135, boulevard commerce : 0,01 F à] risalion rapportée. 
Raspail, à Paris. 9,9 F. 











IV, — Type S. U. de la Société des machines S. A. 


avril 
« Comax », 70, avenue des Champs- commerce : 3 


Elysées, à Paris. 


1953. 





Société à responsabilité limitée} S.A.T.A.S. } Quittances et 1 DE 7 mai 4953. Machine retirée le 16 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGrr 
——————. 
























































MN soc cofssencocstette » . » » s ù > » » 


ho re 


+ 
3 
e 
_ 
= 












= 













#7 | FORSSIERS ..... PPFTLIITILT sw“ LL » » » » L » » 

RE OPA RS 324.721 .966.517| 3.291.228 228.147! 2.998.624 | 3.221.771! 
ol Garonne (Haulte-}.,........ » " » 29.316 217.949 947.265 29.16 217.91 247.265 ! 
2 PP RE US * , » 71,619 789.757 867.376 71.619! 729.757 867.276 | 
33 RP PP EN 127.116) 1.10:.427| 41.921.542 101.484 896.692 998.176 228.600 | 2.001.119| 2.229.719 
31 DOM .ssosvoctootéossé 1.032 8.020 9.062 657.429 5.310.573] 5.963.002 658.461 | 5.318.603! 5.977.061} 












osseuse » o » n" » » “ » | 






















louis seototies 3 110 5.661 43.267 18.928 5.674 43.377 19.054 | 
31 Indre-et-Loire ..........s. 7.559 51.490 59.049 28.072 208.340 226.412 25.631 25.830 205.461 | 
33 OBS. ss sscssssosesssese 1 10 11 3.317 40.965 43.682 3.18 10.375 43.688 | 
39 PR vesvsicérioontsiios 979 8.185 9.164 1.745 6.674 8.388 2.695 15.859 17.502 
40 is... s . » . 16.459 187.347 203.806 16.159 187.347 203.806 | 
4t MOROCCO “sécu 1.527 11.956 16.183 58.962 431.731 490.696 60. 589 416.690 507.179 | 
s2 A RE 1 3 % 2.948 32.067 35.015 2.99 22.102 39 061 | 
43 LOND (RORID...scs = . o 42 12 474 « 42 49 174 | 
4i Loire-Inférieure .........e 17.108 91.344 108.752 55.308 420.952 476.260 72.716 512.296 585.042 | 
55 DE sais - , » 4.415 46.497 50.912 4.415 46.497 50.912 
EN EL , , , 40.500 85.057 95.557 10.00 85.067 95.557 | 



































47 Lot-et-Garonne ss. 359 5.694 6.053 28.774 210.345 269.119 29.133 216.039 275.172! 














DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIRUTIoxS - 

RELEVÉ PAR 

————————_——— 

STATISTIQUE MEN 

= 

CAMPAGNE 1952-1953, — 

QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMEROS VE OS LE * +7 : : 4 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace, Vine de consommation courante. Total. 

_— Mai Antérieure. , Total. Mai. Antérieurs Total. Me | Asbériouse. | Tai | 
ais Fe ss à 
| 
1 AR so bccor docs ies 6 68 74 £.715 33.024 7.738 £.720 33.092 37 " 
2 Me sis: 48 178 526 s 404 112 É 582 68 | 
3 M éco oectsereni . , » 2.121 15.373 17.494 2.12 15.373 1 toi 
4 Alpes (Basces-).......,.... » h » 1.59 17.555 19.150 1.595 17.555 { que 
5 Alpes (Haäutes-)............ , » » 1.916 12.21 11.297 1.946 12.291 119% 
6 Atpes-Marilimes .......... » 35 25 16 817 865 16 872 se | 
7 ADR. ….notccsnésnsste 73 1.698 1.871 61.403 349.111 413.514 61.576 320.809 115.285 | 
8 MVOIRROE . cococcéeuseesce ” » » È Ü È " » » | 
D. Ange …,..roccsanssee ° , : 1.526 7.362 8.388 .526 7.362 8.8 | 
10 D ee 73 30.845 30.918 72 737 809 145 31.582 4.7% | 
11 DR. ssiossssénée 525 8.110 8.92% 289.803! 3.515.8%6 |] 3.905.699 390.928 | 3.324.306! 2.91:6%| 
2 PR in » » » 2.304 19.016 21.350 2.301 19.016 21.554 | 
13 Bouches-du-Rhône ....... 130 1.39 1.576 85.912 708.046 793.958 86.092 709.142 795.594 | 
11 CSS soins mn D ou n ” ” n . . | 
15 ES a . » " » o » » » | 
CCR SR . , » 5.890 26.283 | 22.175 5.890 96,283 >| 
7 Charente Maritime ....... é” » » 88.907 538.274 627.177 88.905 528.274 627.17 | 
M DR, Luc 597 5.857 6.304 778 9.108 10.186 1.15 15.965 16.580 | 
19 OR soma: " » " 156 1.313 1.169 15% 1.313 1.409 | 
21 Côte-d'Or ...--scporsces ose 8.991 71.939 80.873 5.245 20.612 35.858 11.170 102,552 116.721 | 
22 CNRS sicssssscose n » . Ü . 0] » . . | 
2 COORED  scocsosbcssvesotete » " n » » D " a » | 
21 DIT soc istedoerete 29,915 188.128 211.313 19.995 129.290 158.685 42.910 327.718 370.098 | 
25 DS hossvrsstèsestoie n 0 n “ 68 68 » 68 68 | 
96 Rss 5.011 45.115 50.159 13.453 93.721 107.15 18.477 139.136 157.612 | 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
mini 


INDIRECTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


at 


DÉPARTEMENT 


a nd 


SUELLE DES VINS 


pe und 


MOIS DE MAI 1953 








QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 





— £STOCK NUMÉROS 
Vins à À. ©. C. Vins de consommation courante. Total 


cowmercial, | d'ordre 





Antérieurs. Total. Mai. Antérieure. à Antérieure 





ms … = . arensee ——— 





20.740 ù | 170.960 
7.585 ) 
.606 
3.478 
5.123 
31.248 
.0% 
.P1 
1.982 
26.015 
21.681 
16.241 
80.622 
16.146 
49.399 
20.607 
27.657 
23.15 
19.126 
51.067 
18.947 
17.813 
18.718 
42.466 
8.601 
40.288 
48:919 
61.25% 
35.484 
29.660 
4.611 
81.338 
43.711 
20.013 
44.030 
23.806 
40.452 
16.53 
44.067 
21.394 
75.585 
24.613 
65.661 
26.305 
6.99 
41.580 


5. 
41. 
4. 
B: 
41. 
3.2 


Le] 


Lu bi 
em On 12,19 12 
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re 
= NO «1 de 19 re 3 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES 


RECOLTANTS 

















DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C. et vins d'Alsace, Vine de consommation courante. me — 
Mai. Antérieure. Total. Mai. Antérieurs. | Total. Mai. Aatérieure. | . 

"| 

droites » » » 173 1.807 1.980 173 1.807 1 ol 
Maine-et-Loire .....+...0, 31.051 164.282 195.33 21.014 1%.25%6 217.270 52.065 360.528 1 à | 
IRD : Séacoossotaceneczt » » . . » mn » » = ù 
RD irelsceeséses 3.974 209.295! 213.269 51 5.668 6.209 4.515) 211.963] 0j! 
Marne (Haute-)........... u » z 22 450 472 2 450 y | 
Mayenne PPPETELTIIIIILILLL » » » 42 52 65 ol 53 ee 
Meurthe-et Moselle ....... , ° » 116 1.042 1.158 116 1.022 vel 
MAD écucevosotdnésenns » » » 234 1.150 1.38: 234 1.150 1x; | 
Morbihan ,....s.sssssvese . » . » 3 3 » 3 | 
RS nsinititoe ” » . 19 794 813 19 794 al 
MIBURO s.osooscoocossessse 407 2.272 2.679 119 1.457 1.5:6 52% 3.729 F5 


ONE ..sssooocsssosssosese 
Pas-de-Calais ...........ee 
Puy-de-Dôme ............. 
Pyrénées (Basses-)......... 
Pyrénées (Hautes-)........ 
Pyrénées-Orientales ...... 
Rhin (Bas-)..........,,.... 
Rhin (Haut-}..........s.se 
ROBES ...ssoscoséocccere 


Sabne (Ilaute-). 
Saône-et-Loi:e . 
Sarthe 
Savoie 


Savoie 
seine 
Seine Inférieure 
Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise .. 
Sèvres (Deux-). 
somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Var 
Vaucluse 
Vendse 
Vienne 


Vienne (Haute-) 
Vosges 
Yonne 
sarre 


Oran 
Con-tantline 


la France... 


a 








CPETRRLLEEILT. 


Total métropole et Sarre. 





CRERTIIILIILLEE 


Total pour l'Algérie... 





Totaux pour l’ensemble de 








Quantités imposées. . 


LD » 

» » 

D " 
481 4.608 

» n 
15.864 84.047 
5.888 132.876 
10.730 172.463 
27.785 336.141 

» on 
19.165 135.799 
17 137 

» D 
1 1.262 


09.911 
138.764 
183.193 
361.229 


155.264 
154 


1.263 





1.245 
4.718 
507 
122.690 


254 
2.460 
22 
13.267 
313 
8.035 
198 





6.592 
41.557 
9.76 
1.921.052 
10.946 
3.096 
34.016 
73 
129.565 
3.871 
46.860 


2.452 


» EL h , 

» » . » , 

» » » » » 

“ D » » “ 
016 3.377 3.953 4.510 22.633 

» mn . . » 
72 102.313 111.035 60.337 349.269 
» » . 24.458 150.161 
42 810 882 141.023! 1.209.735 
13.097 156.019 169.116 66.615 561.500 
» % 26 17.920 205.268 
88 2.212 2.330 20.892 119.891 

o È » » » 
» » » 1 117 
1.908 17.204 19.112 1.703 13.493 
» » » 96 2.150 
31.902 | 3.191.453 | @) 3.529.406 | 2.610.144 | 21.938.755 


409.606 
15.619 
1.350.758 
631.165 
223.188 
170.786 
n 
118 
15.19% 
2.206 


91.548.809 





» . 

» » 

» » 
5.116 36.010 

» n 
69.059 451.582 
24.458 150.161 
141.065] 1.210.575 
79.712 720.569 
17.920 205.294 
20.980 152.136 

ee »” 
1 117 
3.611 90.697 
26 2.150 
2.918.096 | 25.130.208 








273.516 
» » h 393.173 
» » » 54.324 
» » 721.043 





2.432.652 
5.520.199 
723.343 


8.676.194 








2.706.198 273.546| 2.132.652 
5.913.372 393.173 | 5.520.199 

771.667 54.324 723.343 
9.397.237 721.043 | 8.676.191 


150, 
156,519 
100 ,7% 
K 

pe LL] 
1.30 
1.85% 










5.915.042 
RTS 
borosimts 
9.397.297 
0.297.2 











331.952 3.191.153 





3.529.405 








3.331.187 





30.614.949 





33.916.136 





3.669.139 





33.806.402 











(4) Y compris 16.618 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 321.957 > 3 
t&) Y compris 671.860 hectlolitres reçus hors tranche d’échelonnement (81.507 hectolitres en vue de i’exportation; 587.353 hectolitres da 


pe 














hectolitres 


de vins 


d'Alsace. 


— 4{3) Y compris 





——_. 








BHectolitres. 
Mois de mai 1953....,..,0..e cotée ses cécééeosenes cosoccsocs + 258.729 
Antérieurs .......s0e vdi isece fo ds tbccccoutese CCEEEEE 3.147.796 






Stock commercial.........e APP LLLEPEEE 





STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — 





CAMPAGNE 


CRLLETLLLILLEE 


1952-1953. 


CRERPELLEETIILERI III ILILI LE 







ERP ERELEELLLLTLILLLITILILT] 


MOIS DE MAI 1953 


3.405.539 


1.126.680 













126.31 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 


en Se PORN nil - STOCK 
NTM & 0. € Vins de consommalion courante, | 
_—— —— - - - —— commercial. 
Mai. Antérieure. 
à riemtrrttiätnt 
46 112 128 3 

73.017 .285 z 70.788 194.76 
43.918 3.611 . 3. | 93.721 
.390 2.252 7. 33. | 600.158 
.116 .162 e .266 116.041 
5.26 0.374 17 292,521 


8.889 ‘ 3.615 | 691.702 

















.078 1.972 13, 202. 
.319 2. . 330 2. 
+, 004 31.0 1. | 318. 
.819 .887 1. 253.1 
.041 2,198 815. 918. 
325 20.7: 216. | 216. 
036 
2.191 


1.788 








516 


1 


018 
857 


.92 


— = 19 à 
19 © D mt Qi 


3.356 
2.331 
5.189 


> 








1.659 
.02) 
5.799 
.266 
12.330 
066 
172 


O6: 


4 Fr SELLE à 
RERELR 
D) bn Cu 
Je 10 © D À & 


D 
(l 
D 


278.5: 


12 
& 


263.56 9 i. , 61.38 
.965 442.305 3.37 56. 178.753 36. 


614 54.619 231 >. 34: ni 67.522 920.06! 





19 & LS 
» À 








23.8:0 26.001.597 29.928.437 ÿ 27.812 31.373.582 |(3) 9.541.807 


.126 203.521 7.617 1 303.521 337.647 517.221 
.807 295,555 362 25.555 251.362 1.168.125 
.115 130.965 154.680 120.965 114.650 | 67.872 





D Le 








3.618 660.01 733.689 660.041 733.689 | (4) 1.653.218 
































ns 


296.195 1.808.950 2.045.145 3.397.523 26.661.598 | 30.062.126 3.633.723 ‘ 28.473.518 ‘ 32.107.271 | 11.198.025 





hectolitres reçus hors tranche d'échelonnement (103.088 hectolitres en vue de l'exportation; 93.173 hectolitres dans les autres cas). 
autres cas). 








RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE MAI 1953 





METROPOLE ALGÉRIE | TOIAL 

Emplois de moûts ou de vins. Congélation. Emp'ois de moûts ou de vins | Corgélation Emplois de moûts ou de vins Congélation. 

J Moûte | Volume Jus Moûts | ie | Volume Ju | Moûts 1. . | Volum 
ét raisins. | concentrés. | "#87: | évaporé. | de raisins. | concentrée. | "#87 


éraporé. de raisins. | concentrés. | Vinaigres. évaporé. 
Mal 1953... 152 6.91 9.028 . 1.472 8 54 4.152 8.423 9.386 | 8.374 














4. 7.820 
Antérieurs..….| 42.613 | 52.756 03.424 | 110.810 , 33.2% 3.090 2.21 | 12.613 | 85.982 96.511 | 113.031 
Total... |" 13.765 | 59.707 | 102.452 | 118.630 » 34.69 3.148 2.77% | 13.765 | 94.405 | 105.900 | 121.408 


en - = : - en 
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La Société nationale des chemins 







20 Les dispositions de l'article 86, 
douane, des conditions 
iransport des marchandises. 


L — AUX 







ANNEXE CONDITIONS 







IN, — À di 








de 


fer français 
l'homolagation ministérielle la proposition de moditier, à partir du 
der août 1953, comme jl est indiqué ci-après : 

40 Les dispositions du paragraphe HE, 16», I, II et HI, de l'annexe A 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises (tarif des opérations accessoires) ; 
chiffre 111, Frais de formalités en 
générales d'application des 


GENERALES 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


a soumis à 


tarifs pour le 


D'APPLICATION 
DES TARIFS POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


p t des formalités en douane, 






































































pour les opér 
prévus dans 
(2) Le 


alions ellectuées à 


la colonne A 







la frontière, la 


TAXES A PERCEVOIR 
pour Les formalités : 
à l'importation 
, A sl et pour 
l'expor- { transit | les formalités 
tation inter- | autres que celles 
(b. national |Prévues sous A 
et B ci-contre, 
A B C 
n a EF s. ancs. ‘rancs 
46° FhaAIlS POUR FORMALITÉS EN DOUANE nes ; . 
(Art. 86, chiffre HI, des C, G.) 
EL — Taxes pour formalités en général. 
Envois par expédition : 
OO LE à PONT es 1290 190 250 
Au-dessus de 5% kg jusqu'à 100 kg... 21 2H 000 
D'un poids supérieur à 400 kg, par frac- 
tion imdivisible de 400 kg............ 130 130 270 
Sans que la taxe puisse être supé- 

rieure à celle prévue ci-après pour 

un transport par wagon de la même 

marchandise ou de la marchandise 

assible de la taxe la plus élevée 
arsque l'expédition en comporte plu- 
sieurs. 
Transports par wagon: 
Marchandises emballées (2), par wagon. | 1.450 | 1.75% À 
Marchandises non embalkées (2) : 

Agrumes en provenance d'Espagne, 

DRE Vo otiérrtudté es 630 | 1.400 1.850 

Autres marchandises ainsi que les 

liquides transprriés en Wwagons- 
réservoirs, en Wagons-jarres ou en 
cadres-citernes, par wagon.......... 630 690 92% 
Transports par groupes de wagons: 
Chargés d'une même marchandise d'un 

tonnage d'au moins 3%0 tonnes remis 

simultanément par un seul expéditeur 

et envoyés à un même destinataire, 

DE VR is  idrsitiieerse 150 470 500 

Animaux vivants laxés au mètre 
superficiel : 
Chèvres, moutons, pores, veaux, par tête. 2 27 47 
Autres animaux, y compris les animaux 

dangereux, par lêle..........sses ess 100 100 10 
Avec minimum de perception, pa 

MAG escorte chacresbarerts .. 450 510 670 

Matériet roulant sur rails : 
Locomotives, locotracteurs, tenders et 

véhicules automoteurs, par pièce..... 2.000 | 2.55 3.350 
Voitures à voyageurs, fourgons et wa 

ON EEE RP RS 67 1.000 1.350 
— —— = —— 

(4) Lorsqu'il s'agit de marchandises déclarées à l'exportation dans 
un bureau de douane de l'intérieur et qui sont acheminées sur le 
bureau frontière sous le couvert d'un exemplaire de la déclaration 
de sortie et eans soumission de transit international, il est perçu, 


moitié des frais 


montant des frais ne doit toutefois pas être supérieur à 
ceux applicables par expédition, calculés sur le poids réel de l'envoi. 











Nota 
dises embalées et de 
calculée comme si 
chandises embalkes. 





marchandises 
ke transport était 









non 


Lorsqu'un transport par wagon est composé de marchan- 
emballces, 
composé en 


la taxe est 


tolalilé de mar- 





0 


II, — Taxes pour formalités afférentes aux envois , 
les zones franches des départements de l'Ain et de La |! 
et: 


Le territoire français: 
a) Envois en provenance des zones: taxes prévues er 


graphe 1 ci-dessus réduites de 70 p. 100 (2); dé 
b) Envois à destination des zones: taxes prévues en 
graphe I ci-dessus réduites de 70 p. 100 (2) » 


L'étranger en transit par k territoire douanier francça 
Taxes prévues en B du paragraphe I ci-dessus. 


IL — Taxes diverses, 


jui 


a) Délivrance par la douane de certificats d'exporta!i 
pièce analogue : 


Lorsque la demande est formulée au moment de l' 
la marchandise, par certificat, 7% F; 


Lorsque la demande est formulée postérieurement à la 
la marchandise, par demi-heure indivisible consacrée à 
ches et aux formalités nécessaires, 204 F 


{eo TAXE D'ARRÊT POUR L'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITÉ 
DANS UNE GARE DE L'INTÉRIEUR AUTRE QUE LA GARE DE DESTIN 
TLvVE ; 

(Art. 86, chiffre V des C. G.) 

a) Marchandises de toute nature, y compris les animaux « 224 
caisses ou paniers: 

Envois par expédition, par fraction indivisible de 100 } ñ LE, 

Envois par wagen, par fraction indivisible de 100 kg Ë 

Maximum, par wagon: 9.370 F. 

b\ Animaux vivants, par wagon: 2.262 F. 

c) Matériel roulant sur rails, par essieu: 791 F, 


U. -+- CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES 


POUR LÆ TRANSPORT DES MARCHANDISES 
Article 86. 
AOCOMPLISSEMENT DE FORMALITÉS EN DOUANE PAR LE CGUEMIN 


/ 
el 
02 


ELLE Eee. eee pre lee Le 1:80 


III. — Frais de formalités en douane. 


Pour toute formalité . . |, netanenxamsnezzxre.uurs 
est déclaré à la douane. 


La taxe perçue pour les formalités du transit fnternationa! :‘nm- 
nère l’ensemble des opérations effectuées auprès des bu 3 
douane de départ et d'arrivée. 11 n'est perçu . . . . . . . . . . .. 
de transit international, il est, en outre, perçu, pour cel rie 
tion, la taxe prévue pour les formalités à l'exportation. 


(Paris, le 11 juin 1% 





(21 La réduction porte également sur les minima el maxima de 
perception. 





La Société nationale des chemins de fer français à S s À 
l'homalogation ministérielle la proposition de moditier, corne !l 
est indiqué ci-après, les dispositions du chapitre 8,8 IV du tarif r° 21, 

TARIF No 21 
Cuarrrre 3, — Société nationale des cherains de fer francais. 


Las ssablasnasesss... sm. ee Desseses::2:19 


$ IV. — Bouteilles (721). 


En provenance CR RE 














* 
di cn D en De Torre Tee Tee + Sarthe, 
BARÈMES APPLICABLE 
par wagon chargé de : 
5 tonnes. 10 tonnes 
à 
Jusqu'à 300 km: prix du barème ci-contre à la 
distence de 000 EM..:...... 0.000 0 dos 48 64 
Au GEI. ,....soccsss0s0000005266000 6200009000 43 c3 


CS MMS CR CT EE 
. 


mt 





Nota. — Les prix résultant des barèmes ci-dessus tiennent compilé 
de l'aménagement tarifaire intervenu le 45 mai 1953. 


Paris, le M juin 1% 









ane — 


ee ee 47 
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D 


je cadre du chapitre 51 du tarif ne 8. 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec Ja Régie départementale des chemin 
gouches-du-Rhône, a soumis à l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 1er x 









« 


le fer et tramways électriques des 
1953, les dispositions ci-après dans 


“! 
ut 


TARIF Ne 8 


CHAPITRE 51, — Société nationale des chemins de fer français et chemins de 


fer secondaires divers. 











.— Bouches-du-Rhône (Régie départemen- | Bois en grume non 
jale des chemins de fer et tramways élec- dénommés (28). 
triques des). — Ligne de Pas des-Lanciers à 
Martigues (voie normale). 








Une 


ciété nationale des | 
chemins de fer 
français. 


gare de la So-| Marignane. | Chapitre 1er 





pnéais s re TAXES 

DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES SURTANI | de trausbore 
, éciales 

des chemins de fer secondaires des ou dispositions ». coment 

5 LS .- re A 
participants. marchandises. . : applicables Numéro de prix 
æ: à: mat du recue 1 T, A 

nr CNE | ——————————————t 


(Paris, le 11 juin 1953.) 





la Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
homologation ministériel'e la proposition de proroger, jusqu'au 
y décembre 1953, les dispositions du chapitre 9 (88 IV et V) du 
kr 3, concernant le transport, par des trains désignés, de fruits 
non dénommés, légumes non dénommés, pommes de terre, de cer- 
hines gares des Bouches-du-Rhône, du Gard et de Vaucluse à des- 
nation de Paris, dont la durée d'application vient à expiration le 
LG juillet 1953. 

(Paris, le 11 juin 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle Ja proposition de modifier comme il 
est indiqué ci-après, à partir du fer juillet 1953, les dispositions pré- 
vues au chapitre 107 du tarif ne 18: 


CHAPITRE 107. — Région Nord. 
Acide borique (547), borax (599). 


De Coudekerque-kranche à Dunkerque et exportés par ce port: 

bar wagon chargé de 10 tonnes: prix à 25 km du barème 66. 

Par wagon chargé de f5 tonnes: prix à 25 km du barème 7%. 

Nora. — Par dérogation à l'article '9 du tarif n° 402, à l'artic'e 5 
RE nn de 6 © © © © oo + 5 + 5" ‘(LE reste sans chen- 
gement.) 

Les prix résultant des barèmes ci-dessus tiennent compte de l'amé- 
sigement larilaire intervenu le 15 mai 1953. 

(Paris, le 16 juin 1953.) 





la Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
k 1 juillet 1953, une nouvelle édition du tarif international pour 
le transport de la houiile entre la France et la Sarre, d'une part, 
ei l'Ilalie, d'autre part. 

Ce larif, qui annule celui mis en vigueur le 10 mars 1952, est 
Wposé dans les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, 
M prendre connaissance. 

(Paris, le 11 juin 1%3.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
ks administrations des chemins de fer intéressés, a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 1e juillet 1953: 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
des colis express entre la France, le Luxembourg, la Belgique et 
les Pays-Bas, d’une part; l'Autriche, la Hongrie, la Yougoslavie, la 
Tchécoslovaquie, la Pologne, la Bulgarie, la Roumanie et la Grèce, 
d'autre part (édition du 1e décembre 1952) ; 

Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
es colis express entre la France, la Belgique et le Luxembourg, 
d'une part; le Damemark, la Suède et la Norvège, d'autre part 
{édition du 1er mars 1952). 

Les suppléments tiennent compte de la majoralion des tarifs mar- 
thandises français intervenue le 15 mai 1953 et sont déposés dans 
ks gares intéressées, où le public peut en prendre connaissance. 
(Paris, le 12 juin 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français à fait connaitre 
Rjriministration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1er juillet 


Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
tolis express entre la France et la Grande-Brelagne, annulant et 
Rinplaçant l'édition du 19 guars 1951; 








Un supplément au tarif international pour le transport des colis 
express entre la France et la Sarre june art, 14 Suis \ 
part (édition du 1 avril 1953 

Un supplément au tarif international pour le transport des ealig 
express entre la Grande-Brelazne et la Suisse, en transit par Îla 
France (édition du 1er avril 1% 


Cez documents tiennent compte de la majoration des tarifs mar- 
chandises de la Société nationale des chemins de fer francais inter. 
venue le 15 mai 1933 et sont 4 poses dans le: ares imnltéressées 


où le publi peut en prendre connaissance 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'adm$ 
nistration supérieure que le septième supplément au tarif interna 
Uuonal pour le transport des cois express entre la France, la Bel 
gique, le Luxembourg et la Sarre, d'une part; l'Allemagne (rép 
blique fédéra'e), d'autre part, dont Ja mise en vigueur, prévue pou 
le 15 juin 1953, a été publiée au Journal officiel du 2 juin 1959, ne 
sera mis en application que le 1er juillet 1953 


(Paris, le 13 juin 1955.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) de 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de tes 
français. 


Conformément à l'article (14, fo b) de son cahier des charges, :a 
Société nationale des chemins de fer français informe Je public 
que j'application de la réduction de 2% p. 100 prévue jusqu'au 
9% juin 1953, en vertu des dispositions du chapitre 3 :$ 1) du 
tarif no 2, pour le transport des confitures, conserves alimentaires, 
fruits secs, ayant donné lieu, au départ du centre d'Auray, à des 
circuits de ramassage par route, sera grorogée jusqu'au 24 décein- 
bre 19535. 

(Paris, le 16 juin 1%) 








Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, ]a 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les barèmes ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 2 du 
tarif ne 5, qui viennent à expiration le 1er juil:et 1955 seront prorogcs 
jusqu'au 31 décembre 1953. 








Sucres (191). 
RELATIONS CONDITION PRIX 
- —————— de tonnage par lonne 
de à par wagon. à appliquer. 








| Bayonne .. | 20 tonnes. | Barème 73. 
Bordeaux (toutes gares)......) Pan ....... tonnes. | Barème 7 


{ Tarbes .... tonnes. | Barème 


2» 


Es 


tonnes Barème 2. 


É n : TUE , 66e 
La Rivière-Thibouville........ tonnes. | Barème 253. 


_. “Peer 











> 


(Paris, le 16 juin 1953.) 
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Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Bociété nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les barèmes ci-dessous, compris dans la limite des 
barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 2 du 
tarif ne 5, seront appliqués à partir du fer juillet 1953 pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 























mise en vigueur. 
Sucres (1H). 
RELATIONS Pgo BARÈMES 
£ sm - 
de : à par wagon. applicables. 
Bordeaux (loultes 
La Rivière-Thibouville. UT CT 20 tonnes. | Barème %4. 
l'US ..soscocste 20 topnes. | Barème 75. 
(Paris, le 16 juin 193.) 
Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 


Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 1er du 
tarif ne 14, sera appliqué à partir du 1° juillet 1953 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 1954. 


Demi-protuits métallurgiques (112). 











RELATION COXDITION BARÈME 
ps nnmnnsts — de tonnage . 
de b: par rame. aprlicable 
mamans 
Homécourt ....... . | Thionville-Ebange....| 120 tonnes. | Barème 69. 


(Paris, le 16 juin 1965.) 





3 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 





AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRE OONCLUE AVBC IA COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE RAPFINAGS 





Entre 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N, C. F.), 
représentée pe M... 
a régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
tiques des Bouches-du-Rhône, représentée par 1 
D'une part, 
Et la Compagnie française de raffinage, dont le siège est à Paris, 
d1, rue du bDocteur-Lancereaux, représentée par M 
D'autre part, 


fl a été convenu et arrêlé ce qui suit: 

Art, fer, — Le tableau des gares visées à l’article 1+ de la con- 
vention et annexé à ladile convention est complété par l'indication 
des gares suivantes: Montivilliers, Pas-des-Lanciers, Saclas-Saint-Cyr, 
Serma:ses-du-Lo:ret, 


Art. 2, — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
la convention, entrera en vigueur le... 


Art, 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
por la Compagnie française de raffinage, 
Fait en triple, à Paris, le... 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français, 
Le représentant des erpédieurs. 


Le représentant de la régie départementale des chemins de fer 
et tramways électriques des Bouches-du-Rhône. 





é Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


40 juin 1953. — Société nationale des chemins de for français, — 
Proposition du ?8 mai 195% tendant à la modification des condi- 
tions de transport du tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, la Belgique, le Luxembourg et 
la Sarre, d'une part, l'Allemagne (territoire fédéral), d'autre 
part, en vue d'admettre au transport, aux conditions de ce 
tarif, les colis d'un En unitaire de plus de 100 kg. (Journal 
officiel du 2 juin 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 15 juin 19%3, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvemnent des formalités de J'ins- 
truction mglementaire, 





10 juin 1953. — Société nationale 
Proposition du 14 anai 1953 tendant à étendre 
Marais, comme u cha, 
pitre :, paragraphe 1, du tarif n° 7 pour les combust be: 1, | 


raux tran 
houillères 


B. — Homologations. 


oint destinataire, 


du 19 mai 1953.) 


9 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer fra 


des chemins de ter 


Ja tarification 


Proposition du 19 mai 1953 tendant à créer, au 


un chapitre 108 en faveur du ciment, expédié par r 

de la Soys à Bordeaux-Baslide et à Bordeau 
Bordeaux-Bastide à Bordeaux-Saint-Jean et 
T. A. sera modifié 


130 tonnes 
Jean, et de 


r ce port. 


Le 


recueil 


Journal officiel du 19 mai 1953.) 
9 juin 1953. — 


chapitre 3 prévoyant J'application d'une tarification par « 


tion d'au moins 100 kg, 
pagnés, dans les relations 


et 


vice versa. 


Le recueil T. 


-— 


français, — 
Al ‘ 


Svue 
pre vu 


ortés par rame de 100 tonnes en proven: tes 
u bass:n du Nord et du Pas-de-Calais, {Journal or. 


«| 


ur 


nçais. — 


{ 


corréla 


Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 15 mai 1953 tendant à créer, au tarif ne » 


our les transports d'or non 


aris (toutes gares". 
A. sera modifié 


(Journal ofliciel du 19 mai 193.) 


12 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français 
Proposition du 7 mai 1953 tendant à la création, au chaire 


une usine transformatrice et adressé à cette usine, 


co 


Genès 


rT 
le 


ragraphe 11, du tarif ne 29, de dispositions appl'cables à] 
jute brut expédié d’une gare quelconque de Ja Société nationae 
des chemins de fer français à une gare quekonque de la =. 1 
nationale des chemins de fer français desservant directernent 


officiel du 12 mai 1953.) 


C. — 


(Journal 


opposition à l'application des tarifs proposés, 


Décision mettant 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


30 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Projet d'avenant à 


la convention tarifaire 


con 


‘lue 


entre la 


Société nationale des chemins de fer français el les éiati se. 
ments exploitant des sources d'eaux minérales pour le tr rt 


d'eaux minérales et d'emnballages vides en 


retour 


Corr 


dants, présenté le 30 avril 1953, (Journal officiel du 5 mai 


12 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 9 juin 1953 tendant à créer au tarif n° 7 van 


ch 


apitre 


du Nord ou du 


107 comportant des dispositions spéciales 
au charbon de terre, aggloméré ou non, expé 


dié d° 
Pas-de-Calais, expédié par wagon 
2% tonnes à destination de Boulogne, Calais ou Dunkenque 


ap} 
une houllre 
chargé de 









































être exporté par l'un de ces ports. (Journal officiel du 9 jun 
953.) …: 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND » 
te 
VERSEMENT  TÉLEGRAPHIQUE 
iere Cours limites | Cours extrèmes 
cours : s . 
x Bevi ité pratiqués cotés à la Bourse 
pen Pays, pi * | par la Banque du 

Bourés. de France. 15 juia 123 
950 .. | Etats-Unis --... | 1 $ US.A. SD . (1) 0 0 00e 3499 .... 
SO À oo ts css 5240 .....« 
100 F Djib. OBOMETI .... 60 ave so) vo. 0e 7 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk 8333 33 |9271.. 6306 ..| 8306 .. 39% 5% 
102 45 | Belgique ..--.. 100 F b. 700 69475 70525] 70220 0213 
GU82 .. | Danemark ..... | 100c. d. 506722 | 502925 D105 25] 5077 .. 5076 
083 20 | Gde-Bretagne { liv. et. 980 .… 07265 98735] 9275 . . 
0270 50 | Pays-Pas ...... 100 A. 02052 |914160 9279 80| 9279 50 2x 5% 
6770 .. | Suède ....... | 100e.s. 6765 625 | 6715 .. 6816 50! 6769 .. 676 .« 
8056 .. | Suisse --..... | 10018. 8003 98 |7044.. BOG4 ..| 8054 .. "053 .« 
1004 .. | Égypte ..-...... | 1 liv, ég. 1005 04 907 .. 1013 ..| 1009 50 .... 
56 45 | Italie ...... …... | 100 lire. 56 022 5560 . D645] DOS .... 
4060 .. | Mexique ..... .…. | 100 pes. 405791 |4025.. 4090 ..| 4080 . 
4945 .. | Norvège ..... | 10e. n. 41900 4560 .. 4940 ..| 4910 . 
1218 75 | Portugal ...... «+ | 100ese. 1247 30 1206 25 41226 50! 1219 . « 
42071 50 | Tchécuslovaquie, 100 kes set 11 4824 0 4807 50! 4807 50 . 
415 70 | Yougoslavie .... | 100 din. 116666 | 11570 11760! 11760 . « 

Autriche .…..... | 100sch. | 134615 | 1335 ..(2) 1355 ..(2) 






États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam... 
Comptoirs (rançais dans l'Inde 


mn nn 


100 piastres........ 
100 roupies 1. F.... 








(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 





———— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
|; Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


ss 


ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290.000.000 DE FRANCS 
Siècæ sOctAL: 2, RUE RaAUDIN, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 134503. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 
Onzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour |: re:nboursement au pair des 352 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 14% juillet 1953. 

En conséquence, i: ne Sera pas effectué de tirage au sort. 


Nurnéros des titres amortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 





ANNÉE ANNÉE 
d'amortissement. d'amortissement. 


2.106 46 6.723 43 


(UMÉRO DU TITRE NUMERO DU TITRE 














Tous les titres amortlis aux tirages des années 1945 et 1947 ont été 
remboursés. 

Les amortissements des années 1944. 1948 à 1952 ont élé couverts 
par rachats en Bourse. 








SOCIETE FRANÇAISE GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 337.500.000 F 
Sië6E SOCIAL: 32, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS (16) 
R. C.: Seine ne 317653 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 120 obligations 


Le ue dont le huitième amortissement est prévu pour le fer juil- 
et 1953. 


En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en juin 1953. 


Obligations restant à rembourser. 
Néant, 


Eee 





———— 





Manufacture Française d’Outillage FACOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE p£ Paris, GENTILLY (SEtnE) 
R. C.: Paris no 2450, 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 240 obligations 
SRE dont le huitième amortissement est prévu pour le fer juil- 

D). 
En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en mai 1953. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 





Société d'Entreprise Générale de Distributions 
et de Concessions d'Eau et de Gaz et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 27, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, À PARIS 
R. C.: Seine n° 11849. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émise 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des %0 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1e juillet 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Seule l'obligation ne 928, amortie au tirage de l'année 1950, n’a 
pas été présentée au remboursement. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 19:35 ont été rem- 
boursés, 

Les amortissement!'s des années 1916 à 1919, 1951 et 1952 ont été 
couverts par rachats en Bourse. 


_ — —— _— 
- —— = nm | 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 
Septième tirage des obligations 3 0/0. 


Le 3 juin 19%, il a été procédé. au siège social de la Ranque de 
l'Algérie et de la Tunisie, au septième tirage au sort des cinq séries 
suivantes d'obligations de la Banque de l'Algérie et de Ja Tunisie; 

12 21 23 74 95 
amortissables conformément aux disposilions de l'arrêté ministériel 
du 17 février 1947. 

En conséquence, foules les obligations dont les numéros compor- 
tent les nombres ci-dessus comme chiffres des centaines et des 
dizaines sont remboursables au pair, à partir du 1er juillet 1968, 

Ces obligations cesseront de porter intérêt à compter du 4er juil- 
kt 1953. 


Liste récapitulative des séries sorties aux tirages antérieurs 

et dans lesquelles il reste des titres à rembourser. 

00 01 03 05 10 13 15 417 419 29 31 32 33 34 97 47 
65 67 & 


58 64 
67 68 69 80 83 81 #9 93 M 9% 97 





A ee en _— 


COMPAGNIE DES LAMPFES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE LISBONNE, À PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine neo 155754, 


Obligations de 10.000 F 3 3/4 0/0 4M5. 
Huitième amortissement du 17 août 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
conrpagnie a procédé au rachat en Bourse des 120 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 1 août 1953. 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ayant été effectués par vole de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 
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CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 735 MILLIONS DE FRANCS 
Sibug SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28531, 





TIRAGES DU 1er JUIN 1953 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (42° tirage), 
L'obligation no 1.788.867 sera remboursée par 1 million & francs. 
L'obligation ne 2.222,79) sera rembouréée par 500.000 F. 
L'obligation ne 1.682.113 sera remboursée par 250.000 F. 


Les obligations n°s 1.056.202, 1.056.602, 1.056.802, 1.056.992 seront 
remboursæes chacune par 100.000 F. 


Les obligations nes 0.810.101, 0.810.201, 0.810.401, 0.510.601, 
0.810.701, 0.810.801 seront remboursées chacune par 60.000 F, 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.09 F: 


0.810.001 n,810.901 
1.066.102 1.056.302 


0.810.501 
1. 056.100 


C.810.901 
1.056.502 


1.056.002 
1.056.702 


Les 10 obligations désignées ci-dessous ns rembourstes par 
10.000 F 


Dans la série de 0.810.001 à 0.811.000, les 10 stiinèens dont le 
numéro se termine par 08. 

Dans la série de 1.656.001 à 1.057.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 72. 


Dans la série de 2.173.001 à 2.174.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 78 et par 96. 


Les 87 oblia 
5.000 F: 

Dans la série de 0.072.00t à 0.073.000, les obligations dont- le 
numéro se termine par 49, 61 et par 97. 

Dans la série de 0.538.001 à 0.539.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 56, 6 el par 99. 

Dans la série de 1.682.001 à 1.683.000, 
numéro se lermine par 13. 

Dans la série de 1.788.001 à 1.789.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 67. 

Dans la série de 2.222.001 à 2.223.000, les obligations dont le 
numéro se lermine par 90, 


ons désignées ci-dessous seront remboursées par 
les obligations 


dont le 


Les 7850 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront rembourstes par 


2.000 F, c'est-à-dire. 
0.079.001 à 0.073.000 | 1.056.001 à 1.057.000 | 2.172.001 à 2.174.000 
0.538.001 à 0.539.000 1.652.001 à 1.683.000 | 2.222.001 à 2.223.000 


0-810.001 à 0.811.000 1.758.001 à 1.789.000 

Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1er juillet 1953; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées a1 Crédit 
national huit jours ouvrabies avant que le payement en puisse être 
demandé. 


Les obligations remboursables au. pair sont payables lors de 
l'échéance du c ge en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 16 juillet 1953; elles ont droit au payement de ce coupon. 





EMPRUNT 1945 





Obligations de 10.000 F 3 0/0 (16° tirage). 





L'obligation n° 1.130.349 sera remboursée par 5 millions de francs. 

Les obligations nos 229.105, 992.5%, 1.056.363, 1.623.208, 1.613.765 
seront remboursées chacune par 1 million de francs. 

Les obligations nos 229.414, 992.519, 1.056.419, 1.633.014, 1.643.756 
seront remboursées chacune par 250.000 F. 


Les 50 obligations dont le numéro se termine par La ct par 98, 
désignées ci-desso s, seront remboursées par 100.000 F 


Dans la série de: 391.001 à 391.500; 1.013.501 à 1:08.000; 1.316.001 
à 1.316.500; 1.386.001 à 1.386.500; 1.450.001 à 1.480.500 


Les 5 obligations dont le numéro se termine par 15 et par 65, 
désignées ci-dessous, seront remboursées par 50.000 F: 


Dans la série de: 
814.000 ; 


179.001 À 479.500; 892.501 à 893.000; 913.501 à 
1.620.501 à 1.621.000; 


1.952.501 à 1.953.000. 








A, — À obligations désignées ci-dessous seront rembour ù © 


RE d'a 291.001 à 391.500 ; SARA à 1044.00 { 


à 1.316.509; 1.386.001 
numéro se lermine par 28 et par 78. 
Dans la série de: 479.001 


à 1.386.500 


se termine par 11 et par 61. 


A7 la 


7 et par 83. 


série de: 


1.068.501 à 1.069.000; 
571.001 à 1.571.500, dont le num 


1.480.001 à 1.450.500, 37 


479.500; 892.501 à 893.000: 011: 
911.000; 1.620.504 à 1.621.000; 1.952.501 à 1.953.000, dont je 1... 


1.511.004 à 1: 


m1 6): 


ro se termine Par 07, 22, 33, 57, 


bans la série de: 700.001 à 700.500; 954.501 à 955.000: 4: 8.00 à 
1.968.500, dont le numéro se termine par 13, 2, 63, et par 79 


Les 10.639 autres @bligations des séries de 500 tibres dan: : 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées 


c'est-à-dire : 


229.001 à 
391.001 à 
479.001 à 
700.004 à 
892.501 à 
913.501 à 
954.501 à 
992.501 à 


1.013.501 à 1. 
1.056.001 à 1. 
1.068.501 à 1. 
1.316.001 à 1. 
1.356.001 à 1. 
1.490.001 à 1. 
1:180.001 à 1. 


2 
a 


288 


558 


ESqUuelleg 


par 10.000 F. 


Les pes remboursables par des lots sont payables à 


du 1er juil 


demandé. 


et 1953; elles n'ont 
cours au moment du tirage et 
nal huit jours ouvrables avant que le payement en pui 


as droit au 
evront être 


.000 1.911.001 à 1.511. 9 
500 | 1.571.001 à 1.571 “on 
-000 | 1.620.501 à 1 64 ue 
#0 | 1.633.001 à 1.622 un 
.500 | 1.643.501 à 1.61 ED) 
900 | 1.952.501 à 1.952 09 
.500 JP03.00 à 1.968.500 
ayement du coup ji + 
posées au Cré tit For )- 

re 


Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 


partir du 1# juillet 1953; elles ont droit au payement de ce « 


10, 





EMPRUNT 





1946 


Obligations de 10.000 F 3 0/0 (7: tirage). 





L'obligation ne 2.651.619 sera Mébadss par 10 millions de 


francs. 


L'obligation ne 0.651.619 sera remboursée par 5 millions de franc: 
L'obligation n° 1.651.619 sera rembouréée par 5 millions de fra: 


Les obligations nos 318.58, 441.778, 623.790, 700.167, 


859.5 911 ser 


rembourses chacune par 1 million ‘de francs dans chaque tranche 
de 1 million de titres émis. 


Les cbligations nos 323.581, 192.651, 504.311, 513.965, 691.287 seront 


remboursé 





sées chacune par 500.000 F dans chaque tranche de 1 million 
de titres émis. 


Les 50 obligations dont les numéros suivent seront rembour-:‘eg 
par 100.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 
051.5% 053.083 197.015 628.056 799.588 
051.625 055.183 197.115 628.156 799.68 
051.725 055.283 197.215 62.256 799.788 
051.825 05.383 197.315 628.356 799.88 
F4 .925 055.483 197.415 63.156 799.983 
04.047 104.086 191.539 632.090 809.554 
054.147 104.186 191.639 632.190 809.654 
054.247 104 .286 197.739 632.290 #09, 754 
054.347 104.386 197.839 632.390 809.854 
054.447 104.486 195.939 622.490 809.954 


Les 5% obligations dont les numéros s 


uivent seront remboursées 


par 50.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émi:: 


223.532 
323.582 
323.62 
323.682 
323.732 





192.528 
492.578 
192.623 
192.673 
192.728 
492.738 
192.823 
492.878 
192.98 
192.978 





504.18 
504.468 








513.517 681.08 
513.567 681.083 
513.617 681.123 
513.667 681.153 
513.717 681.233 
513.767 631.283 
513.817 681.38 
513.867 681.383 
513.917 681.45 
513.967 681.488 


Les %5% obligations désignées ci-dessous seront remhoursées par 
25.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 


Dans la v—— ? 218 501 à 319.000, les 50 obligations dont je numéro 


se termine 
“Dans la & 
se termin 


re do 441.504 à 442 


.000, les 50 obligations dont le numéro 


e 
Dans la die à de 623.5 à 624.000, les 50 obligations dont :e numéro 


ge termine 
Dans la 
se termine 


r 7. 


rie de 700.001 à 700.500, les 5% obligations dont le 
r 8. 


numéro 


Dans la série de 859.501 à 860.000, les 50 obligations dont le num‘ro 
se termine par 8. 


Toutes les autres obligations des séries de 500 titres dans lesquelles 


2 compris les numéros 


désignés ci-dessus seront remboursées par 


10.000 F, c'est-à-dire, dans chaque tranche de 1 million de titres 


051.504 à 052.000 


104.001 à 104.500 318 
197.001 à 197.500 
191.504 à 198.000 


M8. À 219.00 
323.501 à 324.00 
441.501 à 412.000 








en 
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628.001 à 6: 

62.001 à G3 799 AA à 800.000 
651.501 à 622.000 809 501 à 10.000 
681.001 à 681.500 859,501 à 860.000 

\ l'exception des obligations remboursables par 10 miilions de 
ganes et 5 millions de francs, tous les numéros désignés ci-deseus 
sont également remboursables dans chaque tranche de 1 million de 

s émis. 
Fes Sbligations sont payables à partir du {er juillet 1952. 

Les obrigations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours francs avant que le payement 
en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au payement du cou- 
pon en COurS au moment du tirage. Les obligations remboursables 
au pair ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés des em- 
runts 3,50 0/0 octobre 1942 et 3 0/0 1915 a été publiée au Journal 
officiel du 13 février 1953. 


500 700 001 à 700.500 
500 





CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SoctéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7% MILLIONS DE FRANCS 
Sikcg SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine no 28531. 





_— 


LISTE RECAPITULATIVE 


grrétée au 7 mai 1953 des séries d'obligations ‘représentées par leur 

numéro initial) amorties aux tirages précédemment eflectués et 
dans lesquelles il reste des numéros non présentés au rembour- 
sement. 


Emprunt 3 0/0 juiltet 1946 (obligations de 10.600 F). 


Séries de 50 obligations (représentées par leur numéro initial) 
amorties aux tirages précédemment effectués (ces séries sont éga- 
lement remboursables dans chaque tranche de 1 million de titres 
émis). Lire: 008.501 à 009.000, 022.001 à 022.500, etc. 





DATES 
des tirages. 


DATES 
des tirages 


| DATES 


des tirages 


NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 





8.501 Juin 367.001 Juin 48 656.301 Juin 
22.001 Juin 377.001 Juin 50 663.001 Juin 
Juin 371.54 Juin 47 668.001 | Juin 
Juin 382.001 Juin 52 670.061 Juin 
19.001 juin 388.001 Juin 676.501 Juin 
62.001 Juin 391.001 Juin 5 683.001 | Juin 
63.501 Juin 397.001 Juin 4 6%6,501 Juin 
88.501 Juin 400.001 Juin 709.501 Juin 
94.001 Juin 408.001 Juin 741.001 Juin 
111.001 Juin 414,501 Juin 745.001 Juin 
120.5 Juin 423.001 Juin 788.001 Juin 
127.001 Juin 432.501 Juin 808.501 Juin 
127.501 Juin 445.501 Juin 896. 501 Juin 
145.501 Juin 460 .001 Juin ?: 8e .501 Juin 
151.001 Juin 479.001 Juin 14.001 Juin 
168. 501 Juin 486. 504 Juin .001 Juin 
172,501 Juin 489.001 Juin à: #0. 511 Juin 
41 Juin 4! 490.004 juin 52.501 Juin 
5.001 Juin 5% 7 Juin : 00.001 | juin 
01 Juin n.è Juin 39.001 Juin 
90.001 Juin 018. Juin 4: 39,501 Juin 
14.001 | Juin 2. Juin 175.01 Juin 
201.001 Juin 597.: Juin 5: .001 Juin 
8.501 | Juin À Juin 86.001 | Juin 
223.54 | Juin 569. Juin 52 ÿ.54M | Juin 
34.501 Juin 3 Juin .mMnt Juin 
2». 001 Juin 91. Juin .001 Juin 
248.001 Juin M. Juin #1 | Juin 
001 Juin x. Juin 5: 942. 001 Juin 
-001 Juin 4 Juin 058.501 Juin 
6.001 | Juin ? Juin 970.001 | Juin 
01 Juin ÿ Juin 52 3.501 Juin 
.001 Juin 52 Ÿ Jüin 975.501 Juin 
2.001 Juin « Juin 80.001 Juin 
7.064 Juin 646. 501 Juin 090.504 Juin 
001 Juin 19. Juin 094.001 Juin 


























L'Immobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, PLACE Evouanp-Vil, PARIS 
R. C.: Seine ne 72544. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
selle société a procédé au-rachat en Bourse de 6@& obligations 
re dont le onzième amortissement est prévu pour le 1® juil- 

| ENS, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1952. 

2, “ amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 

1 bourse. 

PL 








— ns a ———— 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.090 DE FRANCS 
Divisé en 18.000 actions françaises et 12000 actions espagnoles de 500 F, coneti- 
tuée et fonctionnant sous le régime des lois françaises qui régmeent les sociélés 

anonymes formées au Marx 
SIÈGE SOCIAI 


A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Obligations nominatives 6 0 0 1950 de 100.000 F nominal (15° série), 


Echéance du 10 juillet 1953. 


Troisième tirage effectué le 18 mai 1953 pour amortissement 
de 57 obligations. 














NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMEXT 


th 





————————— 


616 à 702 1953 








Coupon échéance 10 juillet 1954 attaché. 

Les obligations désignées par le sort seront remboursées par les 
soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Autin, à 
Paris. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


— 


ETABLISSEMENTS DUJARDIN & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 206.250.000 F 
SIRGE SsOCtAL: S2 : Bruce-Muaison, À LILLE (Nonn) 


lle ne 65-11, 
Obligations i 00 1945 de 2.000 F nominal. 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses” 10.000 obligations de 2000 F nominal, émission 1945, la Société 
anonyme des établissements Dujardin et C° a racheté sur je 
marché le nombre d'obligations prévu pour l'amortissement de 
l'emprunt au fer juillet 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
titres. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse, à l'exception du premier pour lequel il a été 
procédé à un tirage au sort. 


Numéros des titres sortis au tirage du 1% juin 1946 
et non encore remboursés. 
081 à 986 — 1.262 à 14.970 — | — 5.241 à 5.250 — 6.161 à 6.170 — 
. HN: .310 — 1.821 à 1.830 —1 6.381 à 6.290 — 6.561 à 6.567 — 
3,9 3.960 — 4.041 à 4.0%0!6G.761 à 6.764 — 7.004 à 7.007 
— 4.619 et 4.620 — 4.701 à 4.710 | — 7.761 à 7.770 — 7.891 à 7.893. 


Ces dernières obligations sont remboursables, depuis le fer juil. 
let 1946, aux guichets de: 
MM. Mirabaud et Ce, 56, rue de Provence, à Paris: 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, et dans ses 
agences ; 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris, et dans ses agences: 
Crédit du Nord, à Lille, et dans ses agences. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS | 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 69, RUE py FAUBOURG-SawT-HOxORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
4 0/0 Juillet 1952 (Grand-Doron). 


Les porteurs d’obligations Caisse nationale de Vénergie 4 0/0 juft- 
let 1952 (Grand-Doron) de 10.000 F sont informés que l'amortissement 
du fer juillet 1%3 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, En 
conséquence, il ne sera pas effleciué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement @ été publié au Journal offisiel du 
2 août 1952.) 
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26 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité pre. 
AVIS DIVERS de en faveur du pain. But: étude et roue, "ation 
toute: forme de propagande et de mesures utiles afin de reyglonc 
SE per la consommation du pain. Siège social: 21, a eue 
PPT sac one Le à ylau, Paris. . 
Société anonyme de Crédit Immobilier de la Région de Sceaux 
AU CAPITAL DE 300.000 F 27. mai 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Narbonne, Arts et 
MAIRIE DE MONTROUGE jeunesse. But: organisation de représentations théâtrales. si . 
pi. < social: 1, boulevard du Collège, Narbonne. h. 
R. C.: Seine 21638 B 
28 mai 1953. Déclaration à la ph de Clermont-Ferrar 
Convocation, Pétanque des amis du quartier d'Effiat. But: développen w- 
sport boule. Siège social: café des Casernes, 3, rue d'Effat 
Les actionnaires de la Soci®té anonyme de crédit immobilier de Clermont-Ferrand. 
la région de Sceaux sont convoqués en assemblée générale ordi- 
haire le vendredi 10 juillet 1953, à dix-sept heures trente, à la 29 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix . Groupe 
mairie de Montrouge (Seine artistique morlaisien. Bul: diffusion de la culture théä:ra Siège 


ORDRE DU 

Compte rendu de j'exercice 1952: 
de pertes et profits 1952; 

Résolutions à voler; 

Questions diverses. 


Jour 


approbation du bilan et compte 


Le président du conseil d'administration, 
J. Moxcar», maire de Montrouge. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.) 


45 mai 1953 Déclaration à la préfecture de police. Cercle Judo 
ce la Varenne. Bul: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège social: 
73, avenue du Bac, la Varenne-Saint-Hilaire. 

45 mai 1953 Déclaration 4 ia sous-préfecture d'Arles, Espoir et 
Jeunesse, Lul mp'éler ] eignement scolaire par la formation 
des jeur dans les différents groupes: artistique, choral, sportif, par 
le lifférentes activités olonies de vacances, patronage, séances 
cinénatlographiques. Siège social: route de Cavaillon, à Plan-d'Orgon. 
45 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Ciné-Club 
des sanatoria Paul-Doumer et Villemin, But: rayonnement de la 


culture au moyen de proje lions 
rences à leur sujet, Siège social: 
Labruyère, par Ljancourt. 


cinémalographiques et de confé- 
sanatorium Paul-Doumer, à 


La Renaissance 
unesse, lant 
foyer rural, 


46 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Var. 
brassoise. But: procurer de saines distractions à la je 
rtistiques, que récréatives ou touristiques. Siège social: 
Bras. 


148 mai 1953. Déclaration à la 


Croupement local du souvenir. 
fusillés. Siège social: chez M. 


sous 
But : 
Barbier, 


préfecture de Montbéliard: 
entretien du monument des 
Présentevillers. 





48 mai 1953 Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Centre d'études techniques agricoles de la région de Bourgoin. _ 


réunir ses membres pour améliorer la rentabilité de leurs Se 
tations avec l'aide de techniciens. Siège social: maison famil ale, 
Jaillieu. 

49 mai 195% Déclaration à la préfecture de police. Association 
Europe-Amérique latine. But: développement des relations cultu- 
relles et commerciales entre les pays d'Europe el d'Amérique 
Jatine. Siège social: 100, rue de Richelieu, Paris. 

20 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des fêtes 
de la commune de la Pouèze. But: organisation de fêtes. Siège 
social: mairie, la Pouèze. 

20 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Le Gardon 
lambresien. But: défense des intérêts piscicoles. Siège social: 49, rue 


Lambres-lès-Douai. 


Jean-Jaurès, 


» mai 1953 D& 
de l'Adour. But: 


laration à la préfecture de Tarbes. Les Tréteaux 
monter sur les scènes rurales des spectacles qui 


soient la rénovation du sens artistique et un assainissement de 
loisirs dans les campagnes. Siège social: maison des œuvres, Labatut- 
Rivière. 

26 mai 1953. Déclaralion à la préfecture de police. Comité de 


l'ile-de-France de la fédération nationale de sauvetage, fédération 
française Ge sauvetage et de joutes. Hiut: nalalion utililaire. sauve- 
tage. Siège social: 23, rue Lacroix, Paris. 


PA , 














social: 15, place des Otages, Morlaix. 


30 mai 19593. Déclaration à la gréfecture de la Foire-Inférieure. La 
Boule oudonnaise. But: pralique des jeux de boules, Siège jal : 
vülé de la Gare, venue de la Gare, Oudon. 


2 juin 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. La Compa. 
gnie des archers dieppois. Bat: développer le tir à l'arc. Si Social : 
syndicat d'initiatives de Dieppe. 





2 juia 1953. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne, fédération 
tlépartementale des Pyrénées-Orieniales., Bul: défense el déve 
ruent de l'épargne. Siège social: mairie de Perpignan. 


LL 


3 juin 193, Déclaration à la sous-préfecture de 


Dunkerque. Le 
Canaria-Club Ma!o-Rosendaël. But: vochercher les 


moyens d'éleva 


de séleclion et de vulgarisation du Carari et des hybrides. Sicge 
social: 2, rue Paul-Dufour, à Rosendaël, 

& juin 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. ue 
des meuniers. But: favoriser et développer le sport du jeu de bou 


de pélarque. Siège social: 
Clermont-Ferrand. 


calé kKeignat, 86, rue des Chambrett 





& juin 195%. Déclaration à la sous-préiecture de Dieppe. Racing-Club 
de Veuleties-sur-Mer. But: divelopper la pratique du sport et plus 
particulièrement &u foo! bal! Siège social. chez M. Jouvin. rue je 
ürécnoch, Veulettes-sur-Mer. 


& juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale de Ville. 
aouve -la-Carenne, Saint-Denis, Union-Sports. But: pralique du ! 
Lall, Siège social: 1:19, ue Gabriel- Péri, Saint-Denis. 





5 juin 1953. Déclaration à 'a préf:clure de l'Aveyron. Comité dépar- 
terental de défense sanitaire dès animaux du dépariement de 
l'Aveyron. Bul: dresser un programme de lutte, ou un plan de pro- 
tection contre une ou plusieurs maiadies des animaux, Siège social: 
cité administrative, caserne Rauch, Rodez. 





5 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Chasse La Mistralienne, But: défense des droits des 
Siège social: mairie de Sanary-sur-Mer. 


Société de 
chasseurs. 





5 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Pétanque 
des neufs ‘soleils. But: favoriser et développer le sport du jeu de 
boules de pétanque. Siège social: comptoir dé Lachaux, 104 bis, ave- 
nue Léon-Blum, Giermont-Ferrand. 


6 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Vagabonds du 
epectacie. But: distraire les malades, vieillards infirmes dans les 
hôpitaux, sanas, de la région parisienne et au delà. Siège social; 
4, rue Guy- Méquet, Malakoft. 





MODIFICATIONS 





28 mai 1953. Déclaration À la préfecture de la Mayenne. Les Eclat- 
reurs neutres de France, district « Pays de Maine », change son titre 
et devient: Æolaireurs faïques de France, province Pays de Maine, 
Siège social: 1, rue Magenta, Laval. 


mis Fe du = - 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





11 mai 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la sous-préfecture de Béthune le 4er juin 1953.) Footbali-Club 
polonais. Bul: pratique des sports et de l'éducation physique. siège 
social: café Bilebière, route Nalionale, Mazingarbe. 


> | 





Paris. — lhupruuerie des Journaux oflicuels. 81. quai Voltare. 
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